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LOIS 


LOI n° 48-777 du 4 mai 1948 portant 
majoration des rentes viagères de 
l'Etat, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Trrre 


Majoration de$ rentes viagères de la caisse 
nalionale des retraites pour la vieil- 
lesse. 


Art. 1e. — À partir du 1% janvier 1948, 


les rentes de Ja caisse nationale des re- 


{modificatif à l'avis aux. 


aux questions écrites » 


traites pour la vieillesse constituées avan, 
le 1* janvier 1946 à titre direct on par 
les sociétés mutualistés sont’ miajorse 
temporairement dans les conditions fixées 
à l'article 2. 


Art. 2. — Le montant de là majoration 
est égal à 300 p. 100 de la rente actuels 
pour celles qui ont été constituées avant 
le 1+ septembre 1939 et à 100 p. 100 Pôur 
celles qui ont été constituées ‘entre Je 
1% septembre 1939 et le 1° janvier 194 
à condition: | 


1° Que le rentier soit âgé de soixante. 
cinq ans au moins, cet âge étant ramens 
à soixante ans lorsque le rentier se trou. 
vera dans l'état d'invalidité prévu pa 
l'article 11 de la loi du 20 juillet 18%: 


_ 2° Qu'il soit de nationalité: française: 
3° Qu'il ne soit pas, .ni son conjoint, 
imposable à l'impôt général sur le revena 
lors de la demande de majoration; 

4e Que le moatant de la rente à majorer 
soit supérieur à 500 F. PRE 
Lorsque la rente est inférieure À ce 
chiffre et qu’ellé à été majorée antérien. 
rement à la promu'gation de la présente 
loi, le service de la rente et de cette m2. 
joration sera obligatoirement maintenu, 


En ce qui concerne les rentes mutw- 
listes, les majorations attribuées en vertu 
de la loi du 4 août 1923 et de l’ordonnancs 
du. 19 octobre 1945, portant statut de la 
mutualité, n’entrent pas en compte pour 
le calcul de la majoration instituée par la 


Art. 3, — Le montant de la majoration, 

ajouté à celui de l’ensemble des rentes 
constituées au profit d'un même rentier 
!à titre direct ou par les sociétés mutus- 
listes et s’il y a lieu des majoratiens vi- 
sées au dernier alinéa de l'article préci- 
dent, ne pourra. former un total supé 
rieur au montant de l'abattement fixé 
pour l'impôt général sur le revenu: Le 
cas échéant, la majoration sera réduite en 
conséquence. Les majorations inférieures 
à 500 F ne seront pas mises en paye 
ment, 
Art. 4. — Les dispositions de la pré- 
sente loi sont applicabies aux titulaires de 
rentes conslituées à la caisse nationale 
de retraites en applieation d’un règlement 
de retraites privées et qui ne bénéficient 
en sus de leur rente d'aucun avantage 
soit de la part d'une institution de re- 
traites d’entreprise ou . interentreprise 
visées à l’article 18 de l’ordonnance du 
4 octobre 1945, soit d’un régime de re- 
traite institué par une disposition légis- 
litive ou réglementaire. 


La majoration susceptible de leur ètre 
atiribuée sera, le cas échéant, diminuée 
des compléments de rentes où secours 
viagers attribués à leur profit par. leur 
employeur ou les fostitutions sociales de 
l’entreprise, Elle sera également dimi- 
nuée, le cas échéant, de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, de l'allocation 
temporaire prévue par la loi du 13 sép- 
tembre 1948 ou de la pension de vieillesse 
de la loi du 17 janvier 1948, d’une rente 
au titre des assurances 
ciales. 
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L'arrôté prévu à l'article 16 de la pré- 
gente loi fixera les justifications à pro- 
duire. | 
Art, 5. — Les majorations sont servies 
pu moyen des crédits inscrits au budget 
du ministère des finances. Elles sont liqui- 
dées et payées par la caisse des dépôts et 
consignations. 


art, 6. — Les dispositions de la pré- 
gente loi ne peuvent avoir pour effet de 
réduire le montant total des rentes, allo- 
cations et majorations antérieurement 
consenties aux bénéficiaires continuant à 
réunir les conditions requises par la régie- 
mentation antérieure. 


Sous cette réserve, les dispositions an- 
térieures concernant la majoration des 
rentes viagères de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse sont abrogées. 


Art. 7. — Un décret précisera les condi- 
tions dans lesquelles la caisse des dépôts 
et consignations pourra payer, avant la 
liquidation des majorations, un acompte 
provisionnel n'excédant pas le montant 
de la rente actuelle et des alocations insti- 
tuées par les articles 141 et 12 de la loi 
du 13 septembre 1946, 


IL 


Emission et majoration de renles viagères 
de la caisse autonome d'amortissement. 


Art. 8. — Tout titulaire de rentes via- 
gères émises en application de l’article 7 
de la loi du 13 septembre 1946 bénéficie, 
à compter du {* janvier 1948, d'une majo- 
ration égale à 150 p. 100 du montant des 
rentes viagères. 


Art. 9, — Tout titulaire de rentes via- 
gires, émises en application de l'article 9% 
de la loi du 30 décembre 1928, de l'arti- 
cle 3 de la loi du 17 septembre 1932, de 
l'articie de la loi du 1* octobre 186 
ou de l'article 6 de la loi du 26 juin 1942, 
bénéficie d'une majoration égale à douze 
fois le montant des rentes viagères aver 
effet du 1* janvier 1948. 


Cette majoration se substitue à l’alloca- 
ton prévue par l'article 8 de la ioi du 
1: septembre 1946. 


Art, 10, — La majoration prévue aux 
articles 8 et 9 ci-dessus sera également 
attribuée à tout bénéficiaire de la réversion 
qui justifiera être âgé de soixante-cinq ans 
au moins et n'êlre pas imposable au titre 
de l'impôt général sur le revenu. 


Art. 11, — A compter du 1% janvier 1948, 
tout titulaire de rentes viagères, émises 
en application de l’article 1* de l’ordon- 
nance du 19 janvier 1945, bénéficie d'une 
Inajoration égale à 175 p. 100 du montant 
des rentes viagères à condition qu'il ait 
éoixante-cinq ans au moins et qu'il ne soit 
pas imposable au titre de l'impôt général 
sur le revenu. 

Cette majoration ne pourra être cumulée 
&vec celle prévue à l’ariice 9 de la loi 
13 septembre 1946. 


Art. 12. — Toute personne propriétaire 
septembre 1M6 de titres d'emprunt 
à long terme, émis ou garantis par l'Etat, 


résidant en France, en Algérie et dans les 
départements de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Guyane peut, jusqu’à 
une date qui sera fixée par arrêté affiché 
visiblement aux guichets des comptables 
payéurs, obtenir l'échange de ses titres 
contre une rente viagère de la caisse 
autonome d'amortissement à capital aliéné 
avec où sans réversibilité, à condition 
d'être âgée de soixante-cinq ans au moins 
et d2: ne pas être imposable au titre de 
l'impôt général sur le revenu. 


Les titres repris en échange sont repris 
à 120 p. 100 de leur valeur nomina'e ou 
du dernier cours coté en Bourse avant le 
ie septembre 1946, si ce cours est supé- 
rieur au pair. Leur montant ne peut 
excéder 500.000 F en valeur de reprise. 


Les titulaires de rentes viagères émises 
en application du présent article bénéfi- 
cieront, à compter de leur entrée en jouis- 
sance, de la majoration de 130 p. 100 
prévue aux articles 8 et 10 dans les mêmes 
conditions. 


Art. 43. — La limite d'âge de soixante- 
cinq ans visée aux articles 10, 11 et 12 
ci-dessus est ramenée à soixante ans 
lorsque le rentier se trouvera dans l’état 
d'invalidité prévu par l'artic:e 11 de la loi 
du 20 juillet 1886. 


Art. 14. — Le montant des majorations 
prévues aux articles 8, 9 et 11 ci-dessus 
ne pourra excéder 30.000 F pour un même 
titulaire de rente viagère. 


En aucun cas le montant total des majo- 
rations ajouté à celui de l’ensemble des 
rentes émises par la caisse d’amortisse- 
ment au profit d’un même rentier viager 
ne pourra former un total supérieur au 
montant de !’abattement fixé pour l'impôt 
général sur le revenu. Le cas échéant, la 
majoration sera réduite en conséquence. 


Art. 15. — Les conditions dans lesquelles 
Ja caisse autonome d'amortissement pourra 
être chargée du payement des rentes 
viagères et des majorations prévues par 
le présent titre, ainsi que de la déli- 
vrance des nouvelles rentes viagères, 
feront l'objet d'une convention entre :e 
ministre des finances et la caisse autonome 
d'amortissement. 


Art, 16. — Un arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques déter- 
minera les conditions d'application de la 
présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 


Fait À Paris, le 4 mai 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCITUMAN. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYFR. 


Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Création de Comités techniques paritairés 
dans l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
ublique et de la céforme administrative et 
e secrétaire d'Etat aux posies, télégraphes ef 
téléphones, 

Vu la loi ne 46-229%4 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires et ne- 
tamment ses articles 20, 21 et 22; 


Vu le décret ne 47-1370 du 24 fulllet 1947 
portant règlement d'administration pubiique 
pour l'application de l’article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 et relatif aux commiss:ons 
administratives paritaires et aux comités 
techniques paritaires, 


Arrêtent: 
Dispositions générales. 


Art, fer, — Les comités techniques park 
taires de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones comprennent un co- 
inité technique paritaire ministériel et sept 
comités techniques paritaires centraux. 


Trek I 
Du comité technique paritaire ministériel. 


Art. 2, — Il est créé auprès du secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
un comité technique parlaire ministériel 
comprenant: 


Le secrétaire d'Etat, président; 


Huit représentants de l'administration désk 
gnés par arrêté ministériel en application des 
dispositions de l'article 41 du décret n° 47-137 
du 24 juillet 1947 susvisé; 


Nenf représentants du personnel désignés 
suivant les dispositions de l'arrêté ministériel 
prévu à l'article 42 du décret n° 47-1370 du 
24 juillet 1947. | 


Le secrétariat du comité technique paritaire 
ministériel est assuré par un fonctionnaire du 
bureau du cabinet, Ge secrélaire n'est pas 
membre dudit comité. 


Art. 3. — Le comité technique paritaire 
ministériel est appelé à connaître de toutes 
les questions visées à l'article 44 du décret 
no 47-1370 du 24 juillet 1947 et iniéressant 
l’ensemble des services de l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, ou sus- 
ceptibles d'intéresser deux ou plusieurs direc- 
tions érales ou directions d'administration 
centrale, à l'exception, teutefois, des questions 
attribuées, en vertu du dernier alinéa de 
l'article 46 dudit décret, à la compétence des 
comités techniques paritaires centraux ins- 
titués auprès du directeur du personnel. 


En outre, le comité technique paritaire 
nistériel peut être appelë à connaître de 
toute affaire soumise à un comité technique 
paritaire central lorsque ceHe-ci est renvoyée 
par le secrétaire d’Etet, Toutefois, l'étude 
eflectuée dans ces conditions pe le comité 
ministériel no dessaisit pas g l'aflaire le 
comité technique central compélant, 


Art. 4, — Les conditions de fonctionnement 
du comité technique paritaire ministériel sont 
celles indiquées aux articles 47, 50, 5 et 53 
du décret neo 47-1370 du 24 juillet 14947 et & 
l'article 9 du présent arrêté. 
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Trree 
Des comités techrdques paritaires centreux. 


Art, 5, — H est créé un comité technique 

aritaire central auprès de chacun des six 
Atrecteurs généraux ou directeurs de l’admi- 
nistration centrale des postes, télégraphes et 
téléphones, Toutefois, en application du der- 
nier alinéa de Farticle 46 du décret n° 47-1370 
du 21 juillet 4947, deux comités techniques 
paritaires centraux fonctionnent auprès du 
directeur du personnel. 

Chaque comité technique paritaire central 
comprend: 

Le directeur général ou directeur de l’admi- 
nistration centrale auprès duquel il est insti- 
tué, président ; 

Cinq représentants de l'administration dé- 
signés par arrêté ministériel en application 
des dispositions de l’article.41 du décret 
n° 47-130 du 24 juillet 1947; 

Six représentants du personnel désignés 
suivant les dispositions de l'arrêté ministériel 

révu à l'article 42 du décret n° 47-1310 du 

juillet 1947. 

Le secrétariat de ces comités est assuré 
dans les conditions prévues à l’article 49 du 
décret no 47-1370 du 24 juillet 1947. Toutefois, 
lorsque les représentants de l'administration 
au sein d’un comité ont été désignés exelu- 
sivement parmi les directeurs généraux, di- 
recteurs, chefs de service, directeurs-adjoints 
et sous-<irecteurs, le secrétariat du comité 
considéré est assuré un fonctionnaire 
ayant rang de chef de bureau et appartenant 
à Ja direction générale ou direction intéressée; 
dans ce cas, le secrétaire n’est pas membre 
du comité, 

Art, 6, — Les comités techniques par:taires 
centraux sont appelés à eonnaître de toutes 
les questions visées à l’article 44 du décret 
ne 47-130 du 24 juillet 1947 lorsqu'elles inté- 
ressent l’organisation et le fonetionnement des 
services placés sous l’autorité du directeur gé- 
néral ou directeur de l’administration cen- 
trale auprès duquel ces comités sont créés. 

Toutefois, conformément aux dispositions 
du dernier alinéa de larticle 46 dudit décret, 
deux comtés techniques paritaires cen- 
traux créés auprès du directeur du personnel 
sont compétents, le premier pour l’examen 
des queslions susvisées concernant l’ensem- 
ble des services centraux des postes, télé- 
ge et téléphones, le deuxième, pour 

exomen de toutes les questions intéressant 
ie statut des personnels des services exté- 
rieurs. 

4rt. 7. — Les conditions de fonetionnement 
des comités techniques paritaires centraux 
sont celles indiquées aux articles 48 à 54 et 


53 du décret mo 47-1370 du 23 juillet 1947 et | 


à l'article 9 du présent arrêté. 


Tune III 


Dispositions communes au comité technique 
paritaire ministérid et aux comités tlech- 
niques paritaires centraux. 


Art, 8. — Les rapports entre le comité tech- 
nique paritaire ministériel et les services de 
Vadministration ayant compétence pour étu- 
dier les questions énumérées à lartiele &4 du 
décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 ont lieu, en 
prineipe, par l'intermédiaire du secrétairé du 
comité technique paritaire ministériel Ce 
fonctionnaire est également chargé de s'as- 
surer que les affaires examinées par les divers 
comités techniques paritaires centraux sont 
bien de leur compétence; à cet eflet, il est 
saisi, en temps ulile, des convocations et 
ordres du jour de chacun de ces comités et 
reçoit un exemplaire des procès verbaux de 
chaque séance lenue par ces derniers orga- 
nismes. 

De môme, les rapports entre un comité 
techmque paritaire central et les services de 
la direction auprès de laquelle il est institué, 
ont lieu, en principe, par l'intermédiaire du 
secr re dudit comité, à moins que le direc- 
teur général eu directeur, président du cemité 
n'en dispose autrement. L'ordre du jour des 
comités techniques paritaires centraux en 
mème lemps qu'il est communiqué aux mem- 
bres dudit cemité, est transmis au secrétaire 
d'Etat et à chacun des présidents des autres 


comités techniques parilaires centraux, 


| 


— Pour examen de certaines 
aflaires présentant un caractère particulier, 
les comités techniques paritaires uvent 
exceptionnellement, à la demande de la majo- 
rité de leurs membres, entendre certains 
fonetienmaires spécialement compétents pour 
l'étude desdites aflaires. 

Art, 10, — Le secrétaire d'Elat aux postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 avril 1918. 

Le secrétaire d'Etat aux postes, lélégraphes 

et téléphones, 
EUCÈNE THOMAS. 

Le secrétaire d'Elæt aux postes, télégraphes 
et téléphones, secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative, par intérim. 

EUGÈNE THOMAS. 


art. 9. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 mai 1948 portant nominations 
dans la magistrature, 


Par décrel en date du 3 mai 1948, sont 

Vise-président au tribunal de première ins- 
tance de la Seine, M. #7 juge audit tri- 
bunal, en remplacement de fr ermain, 

a été nommé directeur de l'administration 
pénitentiaire, 

Juge au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Rack, magistrat mis à la disposition 
du secrétariat général aux affafres allemandes 
et autrichiennes, , en remplacement de 
M. Beque. 

Conseïller à la cour d'appel de Nancy, 
M. Garnier, procureur de la République près 
lo tribunal de première instance de Wassy 
en remplacement de M. Nuville, qui a até 
nommé président du tribunal première 
instance d’Aurillac. 

Conseiller à la cour d’appel de Rouen, sur 
sa demande, M. Fouye, viee-président au tri- 
bunal de première instance de Rouen, en rem- 


| placement de M. Cabannes, qui a été nommé 


de chambre à la cour d'appel de 
ouen. 

Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Rouen, M. Deipech, juge au tribunal 
de première instance de Marseille, en rempla- 
cement de M. Fouye. 

Président du:tribunal de première instance 
de Caen, M. de Monti-Rossi, président du tri- 
bunai de première instance de Pont-'Evêque, 


en remplacement de M. Le Chaïx, non accep- | 


tant, et dont la r mination a été rapportée. 


Président du tribunal de première instance | 
d'Epernay, sur sa demande, M. Peyronnie, | 


vice-présmlent au tribunai de premiére ins- 
tance de Metz, en remplacement de M. Viatte, 
qui à été nommé président du tribunal de 
première instance d'Auxerre, 

Vice-président du tr:bunal de première ins- 
tance de Metz, M. Duringer, juge de 1re elasse 
au tribunal cantonal de Brurnath, en rempla- 
cement de M Peyronnie. 

Président du tribunal de première instance 
d'Orléans, sur sa demande, M, Boursigot, 
conseiller à la cour d’appel d'Amiens, en rem- 
placement de M. Gasse, qui est admis, à 
compter du 9 avril 1948, à faire valoir ses 
droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d'appel d'Amiens, M. Ca- 
pel, magistrat mis à la disposition du mi- 
nistre des colonies et dont le détachement a 
pris fin, en remplacement de M. Boursigot. 

Président du tribunal de première instance 
de Loudun, M. Seule-Limendoux, juge au tri- 
bunal de première instance de Condom, en 
remplacement de M. Texier, qui a été nommé 
juge au tribunal de première instance de 
imoges. 

Juge au tribunal de première instance de 
Bordeaux, M. Lorans, juge de 2e classe au 
tribunal de première Instance de Saint-Jean- 
d’Angély, en remplacement de M. Nussy 
Saint-Saëns, qui a été nommé conseiller à la 
cour d'appel de Bordeaux. 


| 
5 Mai 193 

Juge au tribunal de mme instance & 
Bordeaux, M. Lafouge, juge de 2° classe ay 
tribunal de première instance de Dax, en rem, 
gg de M. Dulmet, qui a été admis à 
aire valoir ses droits à la retraite, 

Juge de 2° classe au tribunal de première 
instance de Dax, M. Gemain, juge de + classe 
au tribunal de première inslance de Briey, 
en remplacement de M. Lapouge. 

Juge de 2 classe au tribunal de pre 
Instance de Gourdon, sur sa demande, M. Mi 
giniac, juge de 2° classe au tribunal de pre. 
mière instance de Lesparre, en remplace 
procureur de la que près le trib 
de première instance d’Alès. mn 

Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Lesparre, sur sa demande, M. La. 
vergne, juge de 2e classe au tribunal de pre 

ière instance de Dunkerque, en remplace 
ment de M. Miginiac. 

Juge de 3 ciasse au tribunal de première 
instance de Melle, M. Raynaud, juge suppléant 
rélribué du ressort de cour d'appel de Paoi- 
tiers, en remplacement de M. Maillon, 
| & été nommé substitut du Er de 
République près le tribunal de première ins- 
| tance de Saintes. à 

Juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Moutreuil, sur sa demande, M. Le. 
flon, juge do 2 classe au tribunal de pre 
mière instance de Sfax, en remplacement de 
M. Mounthon, qui a été nommé m trat de 
| V'administrafion centrale au ministère de la 
justice ayant rang de substitut du procureur 
de la République de re classe, 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Riom, sur sa demande, M. Cha- 
pon, juge de 3° classe au tribunal de première 
instance de Clamecy, en remplacement de 
M. Chevalier, a été nommé juge au tri 
bunal de première jaséanece de Saint-Amamd. 

Juge de 2 elasse au tribunal de première 
instanee de Vervins, sur sa demande, M. Pes- 
tel, juge de 2e classe au tribunal de première 
instance de Briey, en remplacement de M. De- 
nizot, qui a été nommé président du tribune} 
de première instance de Vervins. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Déeret du 14 janvier 1948 portant promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur. 
Par déeret en date du #4 janvier 1248, sm 

promus où nommés dans l'ordre national ds 

la Légion d'honneur: 


Pour services de guerre exceptionnels. 
Au grade de commandeur. 


ROSTAGNE (Denis-Marius). 
Cette promotion comporte l'attribution ds 
la Croix de guerre avec palme. 


Au grade d'ofjicier. 


FALGUIERES fAugustin-Marte-Joseph), lieutes 
nant Ge réserve. 
JANNEY (André-Jacques), chef d’escacrons de 
Annule la citation pour les mêmes faits 


du 29 août 1941. : 
Ces motions comportent Fattribution 
de la Croix de guerre avec palure. 


Au grade de chevalier. 
D'AXIDIGNE (Françoise), sous-licutenant. 
COLEMEXT (Paul - Eugène - Louis), de 

{re classe, 
GASPARD (Jeanu-Gasten), pseudo JANOT, sous- 
lieutenant, 
GOEAU-BRISSONNIERE {Armand-Charles}, as- 
pirant. 
GOMEZ (Max), commandant. 
Cetbe nomination aunutke la citation à Por. 
dre du régment no 60 du 17 août 196, 


Le 
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N (Jean-Marius}. 
nominatian annule la citation à 
dre de la <ivision ordre général me 59 du 
16 mars 1946. 
HEINTZ (Paul), lieutenant. 
HELLE (Emile). 
HIRSCIH (Sigisinond). 
Celio nomination annule la citation à l'er- 
dre de la division ne 91 du 27 anazs di. 
(Georges), capitaine, 
‘te nomination an la citation à l'er- 
dre du régiment ordre général me 8% du 
10 fuillet 1945. 
LABOUREAU (Lucien-Françoïs), lieutenant. 


MAMY (Georges). 

MOINE (Yves<lenri), lieutenant, 
RENAULT (MarieMadeleine). 
REVEYRAND (Marguerite). 

ROLET ({André-Rérni-Alix}, lieutenant. 

Cette nomination da à 
de la division odre général 41508 
cu 10 novembre 1945. 

RUAULT (Paul), commandant. 

SEBILLEAU (Gaston). 

TRESARIEUE (Jean sous-licutenan! de 
cavalerie, 

Cette nomination annule la citation à 
l'ordre de la division no 569 du 22 ocio- 
bre 1917 

Ces nominalions compartent l'attribution 
de la Groix de guerre avec palme. 


TUOMAS (Albert), capitaine. 


Coite aomination ne comporte pas l'atiri- | 


bulien de la Croix de guerre 


Décret du 29 aVril 1948 portant mise en dis- 
ponibilité d’un officier général de l’armée 
de l'air. 


Président de la République, 


Sur la sition Gu président du conseil 
des minis du ministre des forces armées 
et du aire aux forces armées, 


en date 


Vu la doi du 19 mai 1634 eur l’état des cff- : 


ers; 


du personnel des cadres actifs de 1" 
l'air et Les textes qui l'ont mocifée; 


Vu le décret ne 47-2270 du 29 novembre : 


4%7 fixant les attributions du ministre des 
forces anmées et des secrétaires d'Etat aux 


armées ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art, 4er — M, le général de brigade æérienne | 
du corps des officiers de l'air (cadre séden- 
taire) Plagne (Louis-Elie) est placé dans la 
ner de Gisponibilité, à cmnpter du 20 avril | 


Art. 2, — Le président du consel des mi- 
aistres, ‘le ministre des forces armées et le 
secrétaire d’Etat aux forces ermées sont char- 
en ce qui le concerne, de :‘exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
dournal de la Répa lique française. 


Fait à Paris, le 2% avril 4948. 
VINCENT AURIGL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
. 


Le ministre des forces armées, ! 


PIERRE-HENRI 


Le secrétaire d'Etat forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


l'exécution du décret, qui sera - 
blié au de la 
française. 
Fait à laris, le 29 avril 1948, 


| relatif aux attributions d'un secrétairs d'Etat 
| aux forces armées; 


Décret du 29 avril 1948 portant nomination 
au grado d'ingéniour mécanicien général 
de la marine dans la 1” section @u cadre 
des officiers généraux et passage dans 
2 section dudit cadre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 

des ministres, du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Etat aux forces années, 

Vu la doi du 4 mars 1929 portant onganisa- 

me ct du co qui, s e; 


Le conseil stres 
Décrète : 
Art, Aer, — Est nommé dans dre section 
du cadre des officiers généraux la marine : 


Au grade d'ingénieur mécanicien général 
de 2 classe de la marine, 


(A compter de la date du présent décret.) 


M. l'ingénieur ‘mécanicien en ohef de 
tre classe Kerdoneuff {Coremtin-Joseph-Marie), 
du port de Lorient (en complément d'effectif). 


Art, 2. — M, l'ingénieur mécanicien pre 
ral de 2° classe Kerdoncuef (C.-J.-M. 
placé, par anticipation et sur sa dem 


dans la 2 section du cadre des officiers gé- | 


néraux, à compter de la date du présent 
décret. 


Art, 3. — Le président du conseil des mif- 
nistres, le ministre des forces armées et le 


secrétaire d'Etat aux forces armées sont 


chargés, chacun en <e qu le concerne, de 


VINCENT 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAR. 


Le ministre des forces armées, 
TETTURX. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
JOANKÈS DUPRAZ. 


Décret du 29 avril 1948 portant nominations 


et promotions dans la 1" section du cadre 
de l'état-major général de l'armée et dans 
la section du catre de l’état-major géné. 


rai des troupes coloniates, 


Le Président de la Rérublique, 


Sur la proposition du président du consell 
es ministres, du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 14 avril 148% sur l'avancement 
dans l’armée; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les promo- 
tions des officiers généraux; 

Vu l'ordonnance du 2 noyembre 1945 por- 
tant publication au Journal officiel des 
nations et promotions es officiers; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 norembre 
1957 fixant les attributions du 7rninistre des 
forces armées et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret mo 48-951 du 143 février 1938 


Le conseil des sinistres entendu, 


Décrète : 


Art 4e, — Sont 
définitif, dans sec du cadre da 


1ro section du cadre de l'étatmaÿor général 
des troupes coloniales: 


TROUPES METROPOLITAINES 
4u grade de général de division, 


(Pour prendre rang du 26 avril 498.7 


M. le général de brigade Gonzalez de Lina- 
(François-Jean-Antonin- Marte-Amédée), en 
remplacement de M. Île division 
Touzet du Vigier (Jean-Louis 2 sec- 
ton. 

M, le général de brigade Rrisac mt 
ca de le gé- 
néral vision Chouteau {Rer:£-Jean), 


Au grade de général de brigade. 


(Pour prendre rang du 20 avril 1948.) 
M. le d'infanterie flogard (Eraile-‘ 


Louis- }, en remplacement de M. 
néral de brigade Jousse (Moïse- 
promu. 


M. le colonel d’infanterie Masson (Pierre- 
Auguste), en remplacement de M. ie général 
da brigade Noetinger (Marie-Joseph), placé 
æ section. 


M. le colonel de cavalerie Lodin de Lepinay 
ment de M. le général brigade Ely (Paul), 
promu. 

M. le colonel du génie Delaleu (Charles- 
louis-Eugène-Clément), en remplacement de 
M. le général de brigade Brisac (Pierre-Salo- 
mon-Isaac), prorou. 


Au grade d'intendant général de 2 classe. 


(Pour prendre rang du %0 avril 1948.) 


M. T'intendant militaire de dre classe Pillet 
en rempla “cment 
de M. l'intendant général de 2* classe Verge 
(Jules-Louis), décédé, 


Au grade de médecin général. 


(Pour prendre rang du 20 avril 2948.) 
M. le médgcin coïonel Didiée (Jean-Joseph- 


Antoine), en remplacement de M. le médecin 
général Melnotte (Pierre-Eugène), promu. 


TROUPES COLOMALES 
Au grade de général de division. 


(Pour prendre rang du 20 avril 4948.) 

M. le général de brigade Garbay (Pierre- 
Francois-Marle-Joseph), en remplacement de 
M. le général de division Valluy (Jean- 
Etienne), promu. 


Au grade de médecin général. 


(Pour prendre rang du 20 avr! 1948.) 

M. le médecin colonel Roqnes (Paul), en 
remplacement de le médecin général 
Crozat (François-Pierre), placé 2 section. 

Art. 2. — Le président du consefl mi- 
aistres, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
sont chargés, chacun en 6e qui le concuorne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
au Journal officiel de 1birque 

ançaise. 

Fait à Paris, le 29 avril 1948. 

WINCOEXT 
Par le Président de la Répukique: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces arrnées, 
PIERRE-UERNIU TEIIGEX. 
Le secréteire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 
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Décret portant concession 
de la médaille militaire. 


fectificatif au Journal officiel du 27 avril 4947 : 
page 4027, {re colonne, au lieu de: « Barbier 
(Raymond), adjudant-<<hef », lire: « Barbier 
éRaymond}), adjudant », 


£ervices extérieurs de la guerre. 


Par arrêté en date dun 30 avril 198, M. le 
commis administratif principal Tanguy (Denis. 
Toussaini-Marie), du département e la 
guerre, est détaché pour une période de cinq 
ans à compter du fe juillet 1916, en qualité 
de commis, G échelon, dans les services du 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
aisme, à Brest, 


Par arrêté en date du 20 avril 4948, Mlle Mar- 
tinet (Marguerite), commis administratif du 
département de la guerre, est détachée pour 
la période du 16 mars 1916 au 1er août 1947 
dans les affaires indigènes de 
Tunisie (régularisation). 

—@ 


serv ires des 


Rectificatif au Journal officiel du 3 août 
1916: page 6320, 3e colonne, je région, ex-13 ré- 
pion. au lieu de: « Agent de bureau de 
è classe, Mme Blond {Anne-Jeanne) », lire: 
“ Agent de bureau de !r° classe, Mme Blond 
(Anne-Jeanne) », 


+e + 


Admission à l’honorarlat, 


Par décision ministérielle dun 26 avril 41948, 
les officiers de réserve dont les noms suivent, 
ont été admis à l’honorariat de leur grade, à 
compler de leur radiation des cadres (art. 23 
de la loi du 8 janvier 1925) : 


infanterie. 


M. le lieutenant colonel Sevenet (Bernard). 


Les chefs de bataillon: 

MM. (Pierre-Tenri-Jean-Bap- 

ste). 

Fauveau (Georges-Armand-Victor),. 
Gervais (Michel-Prosper). 
Lormier (Marie-Louis-Amédéc-Joseph). 
Marx (Paul-Léon). 
Weber (Jean-Julien). 
Les capitaines: 

MM. Henry (Auguste). 
Huguet (Henri-Victor). 
Mandron (Urbain-Jacques-Marie-Nicolas). 
Vitte (Edouard-Alexandre-David). 
Les lieutenants: 

MM aArsac (Baptiste-Henri). 
Bolvin (Camille-Mariano-François). 
Cathala (Henri-Ernest-Frédéric-Auguste). 
Chamard (Léon-Paul-Firmin). 
Clément (Louis-Ferdinand). 
Flammant (Jean-Maurice). 
Gilard (Roger-Louis-Edouard). 
Husson (Victor-Omer). 
Kaeffer (Albert). 
Lemonnier (René-Joseph-François). 
Schiavo (Adolphe-Charles-Louis). 
Verdier (Henri-Jean-François). 


Artillerie. 
le lieutenant-colonel Colin (Paul-Eugène- 
Marcel). 
Les chefs G’escadron: 
ME. Dordilly (Armand-Eugènce), 
Renard (Louis-André), 
Théodore (Georges), 
Les capitaines: 
MM. Bichet (Albert-Julien). 
Courtois (Albert-Auguste), 
Deveney (Paul-Prosper). 
Frèrejean (Jean-Marie-André}, 
Friecdberg (Fernand). 
Gauchin (Auguste-Emile-Léonce-Julcs). 
Labarde (Roger-Théophile-Louis), 


MM. Mafle (Roger-Gaston-Louis). 
Margerand (Georges). 
Raoul-Duval (Edgard-Nathaniel}. 
Sicre (Pierre-André-Antoine),. 
Tabar (Gabriel). 

Valdant (Henri-Louis) 
Les lieutenants: 

MM. Agier (Marcel-André-Laurent). 
Blanc (Raymond-Joseph-Albert). 
Boch (Charles-Frédéric-Maurice}). 
Bonnefoy (Jean). 

Bougenot (Louis-Symphorien). 
Daum (Pierre). 
Denquin (Philippe-Georges-Fernand) 
Devert (Max-Paui-Louis-Mareel). 
Domaison (Marcel-Antoine). 
Embry (Paul-Ulysse). 
Fischmeister (Paul). 

. De Goussencourt (Marie-Antoine-Joseph). 
Jlervier (Lucien). 
Launay (Ernest-Auguste),. 
Lefrançois (Jacques-Jules-Noël), 
Lelong (Joseph-Louis-Alexandre). 
Lesimple (Jacques). 
Pathé (Roger). 
Pinsedez (Elienne-Louis-Emile-Xavicer). 
Prunier (Fernand-Maurice-Daniel), 
De Raug'audre {Jean-Léon-Maric). 
Ravier (François-Léon-Albert). 
Rossard (René-Joseph-Prosper). 
Sangerma (Pierre-Atbert-Joseph), 
Santenoise (Pierre-Jules-André). 
Vène (Marcel-Luc). 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Déclaration d'utilité publique et d'urgence des 
opérations prévues au projet de reconstruc- 
tion d’une commune. 


Par arrêté concerté du ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre des 
travaux publics et des transports, en date du 
9 mars 1948, certaines opérations prévues au 
pres de reconstruction de la commune de 
oulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) pris en consi- 
dération par arrêté en date du 15 décembre 
1946, ont été déclarées d'utilité publique et 
d'urgence 

Ces opérations figurent au plan annexé à 
l'arrêté du 15 décembre 1946. 


+0 


- Délégation de signature. 


Par arrêté en date du 13 avril, M. Del- 
mont, délégué départemental de la recons- 
tructfon du Bas- in, cité administrative, 
1, rue des Arquebusiers, Strabourg, reçoit 
délégation de signature, 2 signer au lieu 
et place du ministre, l’acte administraiif por- 
tant cession à l'Etat, à titre onéreux, par la 
commune de Strasbourg, des terrains néces- 
saires à la construction des immeubles d'Etat 
du boulevard d'Anvers, à Strasbourg. 


Communes déclarées sinistrées. 


Par arrêté en date du 14 avril 1948, pris 
en application de la loi d’urbanisme provi- 
soirement applicable du 15 juin 1943, la com- 
mune de Deville-lés-Rouen (Seine-Inférieure) 
a été déclarée commune sinistrée. 


— © +- 


Déclaration d'urgence des travaux nécessaires 
à la réalisation des projets de reconstruction 
dans tes communes sinistrées. 


Par arrêtés concertés du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme, ont été 


déclarées urgentes les cpérations faisant 
J'objet de l’application de l'article 49 de la 


loi validée des 11 octobre 1940, 12 juillet 194: 
modifiée notamment par l'ordonnance y 
8 septembre 1945, relative à la reconstruction 
des immeubles totalement ou partiellement 
Gétruits par actes de gucrre, prévues au projet 
de reconstruction et aménagement des com. 
munes suivantes: 


Berry-au-Bac (Aisne), arrêté du 25 février 4948. 
(Aisne), arrêté du 25 février 


Braine (Aisne), arrêté du 25 février 1948. 


La Vallée-aux-Bleds (Aisne), arrêté du 95 14 
vrier 1948. 


(Aisne), arrêté du 25 février 
948. 


Mendrepruis (Aisne), arrêté du 25 février 1948. 
(Aisne), arrêté du 25 février 
48. 


Pontavert (Aisne), arrêté du 25 février 1948, 
Puiscux (Aisne), arrêté du 25 février 1948. 
{Aisne), arrêté du février 
Y38. 
Urcel (Aisne), arrêté du 25 février 1948. 
Caen (Calvados}, arrêté du 25 février 1948, 
Thauvenay (Cher), arrêté du 25 février 1918. 
me grade (Gironde), arrêté du 25 février 
49. 4 


Le Cheylas (Isère), arrêté du 25 février 1948, 
(Isère), arrêté du 25 février 
1948. - 


Saint-Nizier-du-Moucherotte (Isère), arrêté du 
25 février 1948. 

Chancia (Jura), arrêté du 25 février 1948. 

Lavancia (Jura), arrêté du 25 février 1948. 

Savigna (Jura), arrêté du 25 février 1948. 

Mousson (Meurthe-et-Mosele), arrêté du 3% 
février 1948. 

Caudan (Morbihan), arrêté du 25 février 1948, 

Gestel (Morbihan), arrêté du 25 février 1948, 

Guidel (Morbihan), arrêté du 25 février 1948, 

Lanester (Morbihan), arrêté du 25 février 1948, 

Queven (Morbihan), arrêté du 25 février 194, 

Anor (Nord), arrêté du 25 février 1948. 

(Nord), arrété du 25 févriet 


Douai (Nord), arrêté üu 25 février 1948, 
Hellemmes (Nord), arrêté du 10 avril 1948. 
Beauvais (Oise), arrêté du 4er mars 1948. 


Fontaine-Bonneleau (Oise), arrêté du 25 
vrier 1948. 


Froissy (Oise), arrêté du 25 février 1948. 
Alençon (Orne), arrêté du 1er mars 1948. 


Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais), arrêté du 1d 
avril 1948, 


Carvin (Pas-de-Calais), arrêté du 10 avril 4948, 
Frevent (Pas-de-Calais), arrêté du 10 avril 4948, 
Holfaut (Pas-de-Calais), arrêté du 40 avril 1948, 


Maisoncelle (Pas-de-Calais), arrêté du 25 té- 
vrier 1948. 


45 mars 1948. 


Incheville (Seinc-Inféricure), arrêté du 45 
mars 1948. 


Londinières (Seine-Inférieure), arrêté du 45 
mars 1948, 


Montivilliers (Seine-Inférieure), arrêté du 25 
tévrier 1948. 


Agenville (Somme), arrété du 25 février 1948, 
Domieger {Somme), arrêté du 25 février 1948, 


La Neuville-au-Bois (Somme), arrêté du 25 
février 1948. 


Ligescourt (Somme), arrêté du 25 février 4948. 


Vaux-Marquenneville (Somme), arrêté du 25 
février 1948. 


Saint-Raphaël (Var); arrêté du 10 avril 1948. 
Bresse (Vosges), arrêté du 25 février 1948, 
Saint-Dié (Vosges), arrêté du 3 février 1948, 
Cheny (Yonne), arrêté du 25 février 1948. 
(Yonne), arrêté du 25 février 


B'angy-sur-Bresle (Seine-Inféricure), arrêté du : 
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Mai 1938 
MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


péoret ne 48-719 définissant les risques à cou- 
vrir pour le compte de l'Etat par la Compa- 


gne française d'assurance le com- 
merce extérieur, | 
Rectificatif au Journal officlel äu 27 avril 


aus: page 4077, 2° colonne, article 2, 8 ligne, 
au lieu de: « organisations », lire: « Orga- 
nismes »; page 4078, {re colonne, article 44, 
g ‘igne, au lieu de: « le vendeur », lire: 
, sur le vendeur »; % colonne, article 46, 
g ligne, au lieu de: « à l'approbat:on de la 
commission », lire: « à l'appréciation de la 


commission », 
Procédure spéciale de payement des traite- 


ments des fonctionnaires de l'Algérie rési- 
dant dans ie département de la Seine. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
pomiques, 

Vu le décret n° 46-2974 du 21 décembre 1946 
sur le régime financier de l'Algérie, notam- 
went son artie 478; 

Vu l'avis du gouverneur général de l’Algé- 

Sur le rapport du directeur de la compta- 
bilité publique, 

Arrête: 

Art, ler, — Les dépenses mandatées, dans 
la limite des crédits qui lui sont délégués, 
par le directeur de l'office administratif du 
gouvernement général de l'Algérie à Paris, 
ordonnateur secondaire du budget de jl’Algé- 
rie, sont assignées payabes sur la caisse du 
trésorier générai de l'Algérie. 

Art, 2. — Par dérogation aux dispositions de 
l'article 36 du décret du 31 décembre 1946 
sur le régimé financier de l’Algérie, les man- 
dats de payement émis par. le directeur de 
l'office administratif du gouvernement géné- 
ral de l'Algérie sont remis à un mandataire 
néral dé l'Algérie résidant à 
Paris, habilité pour signer, en ses lieu et 


place, les chèques sur le trésor algérien cor- 
respondant aux mandals admis en dépense. 
Art. 5, — Ce délégué notifie journellement 
au trésorier général de l'Algérie le chffre des 
mandats admis en dépense et lu: adresse pé- 
tiodiquement lesdits mandats accompagnés 
des pièces justificatives du mandatement. 

Art, 4. — Les saisies arrêts ou oppositions, 
significations - de cessions ou de transport, 
portant sur des sommes dues par l'Algérie 
et mandalées par le directeur de l'office ad- 
ministrat.f du gouvernement général de V’AI- 
gérie à Paris, doivent être faites entre les 
mains du trésorier général de l'A 'gérie, 

5. — Les chèques sur le trésor algé- 
rien émis par le direcieur de l'office adminis- 
tratif du gouvernement général de l'Algérie 
à Paris, revêlus de la signature du délégué 
à Paris, du trésor.er général de l'Algérie, sont 
payables sans visa spécial par le payeur gé- 
néral de la Seine pour tous ies bénéficiaires 
domiciliés ou résidant dans ce département 
et par lous les complables publics de l'Al 
gérie. 

Ils peuvent également être acquittés par 
les trésoriers-payeurs généraux de la métro- 
pole et des départements d'outre-mer, les tré- 
soriers généraux du Maroc et de la Tunisie, 
les trésoriers généraux et trésoriers-payeurs 
des territoires d'oatre-mer, qui en effectuent 
la remise au trésorier général de l’Aigérle 
selon les règlements en vigueur. 

Lorsqu'ils doivent être payés hors du dé- 
partement de la Seine ou du territoire algé- 
rien, les chèques émis par le directeur de 
l'office administratif du gouvernement géné- 
ral de l'Algérie à Paris, comportent une rmen- 
tion de domiciliation chez le comptable supé- 
rieur de la résidence du bénéficiaire et un 
avis d'émission est adressé à ce même comp- 
table par le délégué à Paris du trésorier géné- 
ral de l'Algérie, signataire du chèque. 

Art. 6. — Le gouverneur général de l'Algé- 
rie et le trésorier général de l'Algérie fixe- 
ront, chacun en ce qui le concerne, les moda- 
lités d'application du présent arrûté. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

‘ Fait à Paris, le 9 avril 1948. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabtnet, 
MAURICE CRUCHON, 


| Désignation des fonds dans lesquels peuvent 
être ouverts les comptes dits comptes cou- 
rants collectifs de rente sur l'Etat prévus 
par l'article 8 de la loi du 23 décembre 1948 
et le décret du 21 février 1948, 


Le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu l’article 8 de la lot no 46-2014 du 23 d& 
cembre 1946 relatif à la création des comptes 
courants collectifs de rente sur l'Etat; 


Vu le décret ne 48-310 du 21 février 1948 
portant règlement d'administration publque 
pour l'application de l'article 8 de la lok 
no 46-2914 du 23 aécembre 1946 relatif à la 
création des coraptes courants collectifs de 
rente sur l'Etat et spécialement l'article 48 
dudit décret; 


Sur la proposition du direcleur de la dett@ 
pubique, . 


Arrête: 


Art, 4er, — Les fonds, dans lesquels peuvent 
être ouverts les comptes, dits comples cou- 
rants collectifs de renle sur l'Etat, prévus pag 
l’article 8 de la loi du 23 décembre 1946 ef 
le décret du 21 février 1948 sont: 


1o Le fonds 3 p. 100 perpétuel (ancienÿ 
8 p. 100 et 3 p, 100 Libération); 
20 Le fonds 3 p. 100 amortissable 1945, 


Art. 2. — Les opérations enregistrées a®% 
débit et au crédit d’un compte courant coi- 
lectif de rente sur l'Etat ou d'une section de 
compte sont notifiées au titulaire du compts 
au moyen de relevés établis, dans la forme 
du modèle ci-annexé, pour chaque journée 
d'écritures concernant ledit compte où ladite 
section de compte. 


Art, 3. — Le directeur de la dette pole 
est chargé de l'exécution du présent arrété: 


Fait à Paris, le 21 avril 1948. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation 
Le chef du cabtnet, 


MAURISE CHUCHON. 


COMPTES COURANTS COLLECTIFS DE RENTE SUR L'ETAT 


DRS FINANCES 
Di, (Art. 8 de la loi n° 46-2914 du %3 décembre 496.) “à 
DETTE PUBLIQUE 
+ 
Nom du titulaire du compte Fonds: (æ) Compte n° = sel 
DATE NUMERO l'ordre NATURE 
de transfert de dépôt du compte DÉBIT CRÉOIT 
de on de de vi t r i de 
Jours, Mois, Années, reconversion, ou coutre-partie, 
(b} (b} (d) (c) (b] 


Explication des abréviations et indices conventionnels qui peuvent étre ulilisés dans l'établissement de ce relevé, 


{a) Le chiffre 1 désigne le fonds 3 p. 100, 


désigne le À p. Am. 1945. 
Les indications conventionnelles figurant dans ces colonnes sont destinées uniquement à faciliter les recherche | 
Elles n'intéressent que les services du ministère des finances. 
1 La lettre A indique une opération effectuée an moyen d’un virement A. 
La lettre BR indique une opération effectuée au moyen d'un virement B. 
La leître C indique une opération effectuée au moven d'un virement C. 


La lettre D indique une opération effectuée au moyen d'un virement D. 
La lettre E indique une opération d'un caractère exceptionnel (régularisation d'écritures 


par exemple). 


2 


La lettre F'indique une opération de dépôt effectué par un tiers non titulaire de €/£ à un compte courant col'ectif, ve 


La lettre T indique que le compte a ét 


crédité à la suite d'un transfert certifié 


Id, Ce numéro est celui qui est imprimé sur l’ordre de virement, de retrait ou de dépôt. 


par un agent de change. 
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Suppression de la taxe spéciale sur les rhums 
- coloniaux et étrangers importés. 


Le ministre des finances et des aflaires éco- 
Boniques et le secrétaire d'Etat au budget, 

Sur l'avis conforme du ministre de l'agri- 
Bul!ure, 

Vu le décret du 21 septembre 1995 instituant 
f@ne taxe spéciale sur les rhums importés; 
ar l'article 25 de la lol du 31 décembre 

Vu le décrel-loi du 21 avril 1999: 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 4944 re'ative 

réglme douanier et fMscal des Importa- 

ons; 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1947 portant mn- 
&ificalion du tarif des droits de douane d'im- 
bortation, notamment l'article 4, 


Arrêlent: 

Art, fer, — La taxe spéciale sur les rhims 
æoloniaux et étrangers déclarés pour la con- 
Bornmation en France et en Algérie, institue 

ar l'article 2 du décret-loi du ?1 sep'smbre 

9%, est supprimée. 

Art, 2. — Le directeur général des douanes 
chargé de l'exécution du présent asrèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ÿlique française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1948. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che du cabinet, 
MAURICE" CHUCHON, 
Le secréiaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 
- 


Risques susceptibles d'être couverts pour le 
compte de l'Etat par la compagnie française 
d'assurance pour le commerce extérieur. 


Recltifilcatif au Journal officiel du 27 avril 
‘8948: page 4078, 5e colonne, article 4er, 40e lie 

1e, au lieu de: « décret ne 48- du 16 avril 
ps », lire: « décret no 48-719 du 16 avril 
»; page 4079, ire colonne, article 9, li- 
Œne, au lieu de: « taxe », lirc: « taxes ». 


inspection de l'économie nationale. 


* Par arrêté en date du 30 avril 4048, M. Gol- 

@e! (Antoine), inspecteur général à l’économie 

pationale, ‘est placé en service détaché auprès 

du ministère des affaires étrangères, pour être 

mis à la disposition du secrétariat général des 

qi Unies. Le présent arrêté prend effet 
compter du 17 mars 1948. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Modalités d'app'ication de la réglementation 
concernant l'usage de l'insémination artifi- 
cielle des animaux domestiques. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 15 mai 1916 relative à l'usage 
Be l’inséminalion artificielle des animaux do- 
pmestiques, 

Vu le décret n° 48-599 du 27 mars 1948 por- 
ent réglement d'administration publique pour 
application de la loi du 45 mai 1946 relative 

l'usage de l'insémination artiticielle: des 
prinmaux domestiques ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage; 

sur le rapport du directeur de la production 


baricoie, 


Arrête: 
TiTne Ier, 


Des autorisations de création des centres 
d'insémination artificielle, 


Art, — L'autorisation de création de 
centre d’insémination artificielle prévue à 
l’article 47 du décret no 48-599 du 27 mars 
4918 peut être accordée soit à un particulier, 
soit à une collectivité. 


Art. 2. — Nul particulier ne peut être auto- 
risé à créer un centre d’insémination artifi- 
cielle, s'il n’est français, majeur, de bonne 
vie et mœurs et s’il ne jouit de ses droits 
civils et politiques. Il ne doït pas, notamment, 
avoir subi de condamnetion entachant son 
honcorabilité. 


Art. 3. — Nulle collectivité ne peut être 
autorisée à eréer un centre d’insémination 
artificielle, si elle n’est régulièrement consti- 
tuée, ne satisfait aux règles relatives à son 
régime juridique propre et ne jouit de la 
personnalité civile. Ses membres doivent étre 
en majorité français et les membres de son 
conseil d'administralion, ou de tout organe 
en tenant lieu, doivent remplir les conditions 
prévues à l'arlicle 2 du présent arrêté. 


Art. 4. — Tout particulier ou toute collecti- 
vité désirant ouvrir un centre d'insémination 
artificielle doit adresser une demande écrite 
au ministre de l’agriculture, en justifiant ré- 
pondre aux conditions définies, selon le cas, 

l’article 2 ou à l’article 3 du présent arrété. 


La demande doit comporter l'engagement 
de se conformer à l’ensemble de la règlemen- 
tation sur l’insérination artificielle et notam- 
ment aux règles nrévues à l’article 5 du pré- 
sent arrêté ainsi qu’à toutes directives tech- 
niques susceptibles de lui être données par 
le ministre de l’agriculture, sur proposition, 
pour les modalités de portée générale, du 
conseil supérieur de l'agriculture, et, pour les 
modalités de détail, du comité consultatif. de 
l'élevage. 


Art. 5. — 10 Locaux et matériel. — Les 
logements, les locaux et ie matériel des cen- 
tres d'insémination artificielle doivent donner 
toutes garanties quant à une pratique cor- 
recte de la méthode. 


Les logements des animaux et leurs dépen- 
dances doivent être assez vastes et disposés 
de telle sorte qu'ils permettent l'entretien 
des géniteurs dans des conditions d'hygiène 
et de confort suffisantes. 


Les locaux administratifs doivent compren- 
dre au minimum un laboratoire propre à 
l'exécution correcte des opérations afférentes 
à la conservation et à la dilution du sperme, 
et un bureau propre au classement des ar- 
chives et à la tenue des écritures du centre. 


J1 doit être prévu en outre le logement 
d'une personne au moins, chargée en perma- 
nénce de la surveillance et de l'entretien 
des geriteurs. 

Le centre ne doit avoir ni locaux communs, 
ni dépendances communes, ni communica- 
tions directes avec une exploitation agricole. 


20 Ecritures. — Tout centre d'insémination 
artificielle doit tenir des écr.tures qui per- 
inettent d’une façon générale de suivre au 
jour le jour son action zaotechnique, notam- 
ment d'apprécier la fécondité de chaque re- 
producieur et l'aptitude professionnelte des 
agents d'exécution et d'indiquer avec certi- 
tude aux livres généalogiques intéressés les 
géniteurs dont le sperme à élé utilisé pour 
l'insémination des femelles inscrites. 


3° Conditions sanitaires. — Les animaux 
mâles et femelles utilisée dans les centres 
d’inséminatlion artificielle doivent étre isolés 
de tout groupe animal. 


Ils seront examinés, une fois au moins {ous 
les six mois, du point de vue sanitaire. 

Les mâles ne doivent pas ètre utilisés ponr 
la saillie naturelle, 


Art, G — L'autorisation de création indi- 
quera je périmètre d'action du centre, ainsi 
que l'espèce ct la race des animaux qu'il 
est autorisé à entretenir et à exploiter, 


Art. 7. — Le contrôle des centres d'insémi. 
nation artificielle est exercé sur le plan de. 
partemental du point de vue. administratif 
par les ingénieurs en chef, directeurs des 
services agricoles; du point de vug sunita 
par les directeurs départementaux des services 
vétérinaires et du point de vue de la tenve 
des documents généalogiques .par le servie 
des haras; les observations faites par les & 
recteurs départementaux des services vétéri. 
naires et les officiers des haras aù cour 
de leurs contrôles respectifs seront communi. 
2 par leur soin aux ingéniuers en chef, 

irecteurs des services agricoles chargés dt 
contrôle administratif 

Tout centre d’inséminalion artiflciche doit 
adresser chaque année, avant le 51 janvier, 
à chacun des trois fonctionnaires susvisés, 
un rapport général Sur son activité au cours 
de l'année écoulée. 

L'ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles, le directeur des services vétérinaires 
et le directeur de circonscription des haras 
peuvent déléguer un fonctionnaire où ur 
agent de leurs services respectifs pour l’exé- 
cution du contrûle prévu eu prèmier alinée 
du présent article. 


Art 8. — L'autorisation de création de 
centre, accordée dans les conditions prévues 
au présent arrèté, peut être retirée, après 
avis du comité consultatif de l'élevage, aux 
particuliers ou aux collectivités qui ne se 
conformeraient pas aux règlements régissant 
en général l’insémination artificielle et notam- 
ment aux dispositions du présent arrêté ov 
aux directives. techniques données par Île 
ministre de l’agriculture après avis du consel} 
supérieur de l'agriculture ou’ du comité con- 
sultatif de l'élevage. - 


TiTRE I. 


De l'autorisation d'exercer les fonctions ét 
chef de centre d'insémmination artificielie, 


Art. 9. — L'autorisalion d'exercer les fonc 
tions de chef de centre d'insémination arti- 
ficielle prévue à l’article 2 du décret ne 45 
599 du 27 mars 1948 est délivrée par arrêté 
du ministre de l'agriculture au vu des résul- 
tats d’un examen d’aptitudes sur épreuves 
subi par le candidat devant un jurs désigné 
par le ministre de l'agriculture et composé 
comme suit: 


Un inspecteur général, président; 
Un de zootechnie d’un établit 
n 


sement d'enseignement supérieur dé lagri- 
culture; 

Un professeur de zootechnie d'une écoie 
nationale vétérinaire; 


Le chef des services vétérinaires du mimis- 
tère de l’agriculture ou son représeniani; 


Trois personnalités désignés en raison de 


leur technicité dont, obligatoirement: un éle- 
veur et un chef de centre d'insémination art- 
ficielle. 

A partir du 4er petobre 1948, le candijat, à 
moins qu'il ne soit titulaire du diplôme de 
docteur vétérinaire, devra avoir eflectu#. prée- 
Inblement à l'examen, un stage théorique et 
pratique dans un établissement agréé à cet 
effet par le ministre de l’agriculture. 


Art. 40. — Les épreuves de l'examen d'apti- 
tudes à l'exercice des fonctions de chef de 
centre d’insémination artificielle comportent. 


4o Une épreuve théorique (coefficient 4). 
sous forme d'une interrogation orale porta’ 
sur une ou plusieurs des matières suivantes: 

Anatomie, physiologie, hygiène, pathologie 
de l'appareil génital; 

Technique de arlifeise 
ces bases scientifiques; 

Principales causes de la stérilité; 

Eléments de génétique appliquée; 

Contrôle des aptiludes zoolechnique®:; 

Alimentation des animaux. 


Les connaissances demandées. en res 
tières seront uniquement celles necessaires à 
l'exéeution raisonnée des opérations d’insémi:- 
nation artificielle, à l'appréciation et au choix 
des géniteurs ainsi qu'à leur en- 
tretien, à l'application raisonnée des mesure: 


sanitaires de protection du cheptel où de lutte 
contre les principales causes de stér'hité. 
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ne {coefficient 4) 
ge épreuve pratique (coefficient 4) por- 
de tout ou partie des opé- 
ations qu'uñ chef de centre d’insémination 
artificielle peut étre appelé à pratiquer; ï 
> Une épreuve administrative (coefficient ?) 
forme d'une interrogation orale portant 
sur la réglementation de l'insémination arti- 


e. 
ae partir du {er octobre 1948 et pour 
tes candidats assujettis au stage prévu au der- 
ner alinéa de l'article précédent, la note de 
fi de stage s'ajoutera avec le coefficient 42 
aux notes obtenues dans les épreuves théori- 
que, pratique et administrative. 

Nui ne peut recévoir l'autorisation d'exercer 
:es fonctions de chef de centre d'insémina- 
“on artificielle s'il n'a obtenu au moins C0 p. 
109 du total maximum des points. 


Art. 11, — A titre transitoire, les personnes 
exerçant régulièrement les fonctions de 
de centre d’insémination artificielle, lors de 
ja publication du présent arrêté, en vertu 
d'une autorisation provisoire délivrée par le 
ministre de l'agriculture. conformément . aux. 
dispositions de l'articie 3 la loi du 15 mai 
ourront recevoir l'autorisation prévue à 
l'article 4er du décret ne 48-599 du 27 
s'il résulte des constatations faites à la 
suite de leurs travaux qu'ils ont rempli ces 
fonctions dans des conditions satisfaisantes 
pendant une durée minima de six mois. 


art. 1% Tout candidat aux fonctions de. 


chef de centre d’insémination artificielte doit 
«dresser au ministre de l’agriculture une de- 


aande d'autorisation d'exercer lesdites fonc- 


tions, accompagnée de pièces atlestant qu'il 
«st de nationalité française, Agé de vingt et 
un ans au moins, qu’il jouit de ses droits ci- 
ris et politiques et n'a subi aucune condam- 
vatton entachant son honorabilité. 


Art, 12. L'autorisation d’exercer les fonc- 


tions de chef de centre d'insémination artl- 


fcielle peut être retirée par arrêté du minis- 
tre de l’agriculture, sur avis conforme du €o- 
rité consultatif de l'élevage, soit à la suite 
de condamnation privant le titulaire de ses 


droits civils et politiques ou entachant son. 


honorabilité, soit pour infractions graves à la 
rézlementation de l’insémination artificielle. 
Cette infraction peut être constatée par une 
srquète administrative. 
‘intéressé peut être entendu par le comité 
consultatif de l'élevage. 


Titee II 
_ De la licence d'inséininaleur. 


urt. 44, — La licence d'inséminateur pré- 
“16 à l'article 3 du décret ne 48-599 du 27 
roars 1948 est délivrée par le ministre de 
l'agriculture au vu des résultats d'un examen 
d'aptitudes sur épreuves subi par le candidat 
devant un jury désigné par le ministre de 
l'agriculture et composé de trois fonctionnai- 
res dont le président du jury et de trois per- 
sonnalités désignées en raison de leur techni- 
c{it4 dont au moins un éleveur et un chef de 
centre. 

La licence d’'inséminateur est délivrée sur 
titre par le ministre de l’agriculture aux doc- 
‘eurs-vétérinaires et aux chefs de centre 


agréés; elle peut leur être retirée dans les : 


conditions fixées à l'article 18 du présent 
arrêté, 

Les docteurs-vélérinaires et les vétérinaires 
procédant exceptionnellement à des opérations 
d'insémination artificielle en vue de la pro- 
vhylaxie et du traitement des animaux confiés 

urs soins ne sont pas soumis aux disposi- 
tions de l'article 3 du décret no 48-500 du 27 
inars 1948, 


Art. 15, — Les épreuves de l’examen d’'apti- 
‘udes à l'exercice des fonctions d’insémina- 
‘eur sont celles prévues à l'article 10; affec- 
i‘es des coefficients suivants: 

is Epreuve théorique (coefficient 2) ; 

2e Epreuve pratique (coefficient 8); 

ie Epreuve administrative (coefficient 2). 

Mais les connaissances exigées seront de 
<aractère essentiellement pratique et limitées 
4 se qu'un inséminateur doit connaître pour 
l'exécution correcte et raisonnée des opéra- 
qui lui sont contlées, 


Art. 46. — A titro transitoire, les personnes 
exerçant régulièrement les fonctions d'insémi- 
nateur lors de la publication du présent 
arrêté en vertu d’une autorisation provisoire 
délivrée conformément aux dispositions de 
l'article 3 de la loi du 15 mai 1916 pourront 
recevoir la licence d'inséminateur s'il résulte 
des constatations fuites à la suite de leurs 
travaux qu'ils ont rempli ces fonctions dans 
des conditions satisfaisantes pendant une 
durée minima de six mois. 


. Art. 17, — Tout candidat à la licence d'insf- 
minateur doit adresser au ministre de l'agri- 
culture une demande accompagnée: 

1° De pièces attestant qu'il est de nationa- 
lité-française et de bonnes vie et mœurs; 

2° D'une copie certifiée conforme du peértnis 
de conduire les automobiles dont il doit être 
ütulaire. 


Art. 148. — La licence d'inséminateur peut 
être retirée par arrêté du ministre de l’agri- 


“culture, sur avis conforme du comité consul- 


tatif de l'élevage, soit à la suite de condam- 
nations privant le titulaire de ses droits civils 
et politiques ou entachant son honorabilité, 
soit pour infraction gare à la réglementation 
de l'insémination artificielle. 

Cette infraction peut être constatée par une 
enquête administrative. 

L'intéressé peut être entendu par le comité 
consultatif de l'élevage. 


Titre IV 


De l'agrément des reproducleurs mâles dont 
le sperme est employé pour l'insémination 
artificielle. 


Art. 19, — Les reproducteurs mâles dont le 
sperme est employé pour l'insémination arti- 
ficielle doivent: 

1° Etre inscrits à titre définitif au livre 
généalogique d'une des races dont le maintien 
ou l'implantation en France a été jugé utile 


nes avis du conseil supérieur de l’agricu:turo. 
e 


compter à ce livre généalogique deux géné- 
rations au moins de parents inscrits, 

‘A la date du 1er janvier 1954, aucun repro- 
dueteur mâle ne pourra être utilisé pour l'in- 
sémination artificielle s’il n'est possible 
d'apprécier ses qualités d’'améliorateur par 
comparaison de la valeur de ses filles à celle 
des mères de ses filles. 

20 Satisfaire aux conditions d'ordre techni- 
que particulières déterminées, pour chaque 
race et chaque centre, par décision ministé- 
rielle sur proposition du comité consultatif 
de l'élevage. 


Art. 20. — Toute demande d'agrément d’un 
reproducteur mâle en vue de son emploi pour 
l'insémination artificielle doit être adressée 
par le centre intéressé au ministre de l'agri- 
culture du rapport détaillé d'une 
commission de six personnes choisies en 
dehors du ou des départements sur lesquels Le 
centre étend son action, à savoir: 

Trois fonctionnaires désignés par le ministre 
de l’agriculture et représentant respectivement 
les services agricoles, les services vétérinaires 
et le service des haras. . 

Trois éleveurs désignés par l'association te- 
nant le livre généalogique de la race. 

Les ingénieurs en chef, directeurs des servi- 
ces agricoles, les directeurs départementaux 
des services vétérinaires et les directeurs de 
circonscription des haras intéressés, pourront 
être adjoints, à titre consultatif, à la com- 
mission susvisée. 


Art. 21. — Aucun reproducteur mâle autre 
que les reproducteurs agréés ne peut étre 
entretenu dans les locaux du centre. 


Art. 2. — Si un centre d'insémination arti- 
ficielle étend son action sur des régions aux- 
quelles correspondent des exigences différen- 
tes quant aux reproducteurs susceptibles d'y 
être employés pour l'insémination artificielle, 
il ne doit utiliser que des reproducteurs capa- 
bles de salisfaire aux exigences de la région 
où l'élevage est le plus évolué. 


. Art, 23. — L'agrément d'un reproducteur 
dont le sperme est employé pour l'Insémina- 
tion artificielle peut étre retiré par le minis- 
ire de l’agriculture, sur avis conforme du <- 


.mité consultatif de l'élevage, si ce reproduce 


teur ne répond plus aux conditions sanitaires 
prévues au paragraphe de l'article 5 du 
décret no 48-599 du 27 mars 1918 ou si ses 
produits-se sont, à l'expérience, révélés de 
qualité insuffisante, 

Art. 2%, — Le directeur de la 
agricole est chargé de l'exécution 
arrêté, 


Fait à Paris, le 24 avril 198. 
PIERRE PFLIMLIN, 


+0 


roduction 
u présent 


Comité d'administration provisoire des org 
nismes de mutualité agricole du départe- 
ment de l'isère, 

Le ministre de l’agriculture, 
Vu l'ordonnance du 12 octobre 1914 remplæe 


ant l'organisation corporalive de l'agricule 


ture par une organisation professionnelle pro 
visoire et notamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1946 désignant les 
membres du comité d'administration provi- 
soire des organismes de la mutualité agricols 
du département de l'Isère, 


Arrête: 


Art, 1%, — M. Jourdain (Camille), prést- 
dent du syndicat agricole de Froges, est 
nommé mermbre du corailté d'administration 
provisoire des caisses mutuelles d'assurances 
Sociales et d'allocations familiales agricoles du 
département de l'Isère en remplacement de 
M. Meyrieux-Drevet (François), démission 
naire. 

Art. 2. — Le directeur des affaires profegs 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ojficiel dc la République française, 

Fait à Paris, le 27 avril 1918. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et rar déifgationy 


Le directeur du cabinet, 
JEAN FHRHARD, 


— 0 + — 


Comité d'administration provisoire des orgæ 
nismes de mutualité agricole du wéparte. 
ment de l'Orne, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1911 remplæe 
çant l'organisation corporative de l'agricul« 
ture par une organisation professionnc!le pro 
visoire et notamment son article 12: 

Vu les arrêtés du 29 mat 1945 et 17 mars 
1947 désignant les membres du comité d'ad- 
ministration provisoire des organismes de mu 
tualité agricole du dépariement de l'Orne, 


‘Arrête : 


Art, 197, — Sont nominés membres du 
mité d'administration provisoire des caisse 
mutuelles d'assurances sociales et d'alloca- 
pons familiaies agricoles du département de 

ne: 


MM. Lecorps (Jules), agriculteur à Alh1s-de- 
l'Orne; 


Barre (René), exploitant à la Sauvag 
rie, lieudit « Gestel 


en remplacement de MM. Lecourt dont la no- 
est rapportée et Brune, démission 


Art. 2. — Le directeur des affaires profes. 
sionnelles et sociales est chargé de l’exécu- 
tlon du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 26 avril 1948. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et rar délégations 
Le dtrecteur du cabinet, 

JÉAN KURHARD, 

+ee- 
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Prorogation des groupements départementaux 
d'achat. 


Le minietre des finances et des aflaires 600- 
nomiques et be eous-secrétaire d'Etat à l'agri- 
euhure, 

Vu te décret du 27 octobre 499 relatif aux 
groupements d'achat de répartition de 
rées alimentaires et produits egricoies ; 

Vu l'acte dit lol du 28 octobre 194 eur 
l'organisation du ravilaillemen: dans le cadre 
national, régional et départemental); 

Vu ie décret n° 433 du 13 février 4942 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
Vapplication de a doi du 23 octobre 1941; 

Vu la di no 47-314 Cu 28 février 1917 
maintenant en vigueur au delà du. fe mars 
4937 <erlaines dispositions prorogées par la 
Jol du 10 moi porlamt fixation de la 


légale de cessation des hostilités; 


Vu l’artiche 2 de la loi n° 48-241 du 28 fé- 
vrier 198 maintenant provisorement en vi- 
weur au delà du 1er mars 19:68 certaines 
ispositions fégislatives et réglementaires du 
temps de erre prorogées par la li du 
28 février 1917 et la loi du 30 eût 4947, 


Arrétent: 


Art. 1e, — Les préfets sont habilités à pro- 
roger par voie C’arrêté les groupements dé- 
partementeux d'achat et de réparlition ou les 
groupements uniques départementaux d'achat 
constitués dans leur département. 


Art. 2. — Cette prorogation ne pourra en 
aucun cas excéder la date du septem- 
bre 1918, 

Art. 3. — Les 


pourront uhérieure- 
ment et con!lonmérrent aux dispositi»ns des 
articles 46 et 19 du décret du 13 février 1942, 
ordonner la dissolution anticipée des groupe- 
ments prorogés, 


Art. à. — Les <élais de prorogation 
par les articles pourront 
aiflés par anrrèlés conjoints des sinistres in. 
téressés, dans les limites fixées par l'ariicle 2, 
alinéa 197 in fine de la loj du 2 février 448, 


Art. 5, — Le directeur de l'arganisation écs. 
nomique et du contrôle des entreprises pu. 
bliques au ministère des finances et des a 
res économiques et le directeur du calinet 
du sous-secrètaire d'Etat à l'agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d 
l'exécution présent arrêté. 


Fait à Peris, le mai 1948... 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculiure, 
YVON COUDÉ BU FORESTO, 


Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le sous-secrétaire d’Elat 
aux afJaires économiques, 
FÉLIX GAILLARD. 


Cinquième liste de coopératives agricoles agréées conformément aux dispositions de l'articie 50 de l'ordonnance n° 45-2325 


Rectifcatif ou Journal ofjiciel du 5 avril 4917: page 2213, Aller, B, supprimer : 


Neuilly-le-Réal ». 


du 12 octobre 1945. 


Ajouter à Ja sulle des coopératives de ee département la coopérative suivante : 


« 03-45, Société coopérative agricole de NcuiBy-le-Rél, 


NUMÉRO 
d’immatrieu- 
lation 


DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE 


SIÈGE SOCIAL 


TYPE 
3 
A, B. — Production, transformation, | 08-15 Neuilly-le-Réai. 


conservalion ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement. 


Socié lé coopérative agricole de Nevuilly-le-Réal. 


Sixième liste de coopératives agricoles agréées conformément aux dispositions de l’article 50 de l'ordonnance n° 46-2325 


du 12 octobre 1945, 


Rectiflatif au Journal officiel dun 29 mars 1947: page 4997, Allier, supprimer de la iiste des coopératives de ce département les coopératives 


suivantes : 


TYPE CFE 

1 2 

B. — Achat en commun et approvision- | 03-21 
pement. 

22 
03-28 
Idem. 03-31 

03-33 
Idem. 03-31 
03-35 
Idem....... 
03-43 
02-44 
Idem. 03-45 
03-17 
03-38 


DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE 


SIÈGE SOCIAL 


Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement d’Arronnes... 

Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement du Bonchaud. 

agricole d'achats et d’approvisionnement de Saint- 
haisir. 

Saciété coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de 
Saint-Pierre-Laval. 

Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Besson... 

ar agricole d’achats et d’approvisionnement de Pouzy- 
Mésangy. 

Coopérative agricole intercommunale d’achats et d’approvisionne- 
ment de Saint-Germain-des-Fossés. 

Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Bresnay.….. 

Coopérative intercommunale d'achats et d’approvisionnement de 
Ferrières-sur-Sichon. 

intercommunale d'achats et d'’approvisionnement de 
loulin3 

Coopérative d'achats et d’approvisionnement de Franchesse....,..... 

Coopérative d'achats et d’approvisionnement de 

Coopéralive d’achats et d’approvisionnement de Neuilly-en-Donjon... 

Cocpérative intercommunale d'achats et d’approvisionnement de Bes- 
say-sur-Allier, 

agricole d’achat et d'apgrovisionnement de Gannay-sur- 

ire. 

Coopérative agricole d'achat et d'approvisionnement de Saint-Pour- 

çain-sur-Besbre. 


Société coopérative d'achats et d’approvisionnement de Coulanges... 


Goulanges. 
Arronnes. 

Le Bouchaud, 
Saint-Plaisir. 
Saint-Pierre-Laval. 


Besson. 
Pouzy-Mésangy. 


Saint-Germain -des-Fos- 
sés 


Bresnay. 
Ferrières-sur-Sichon, 


Moulins, 
Franchesse, 
Molinet. 
Gannay-sur-Loire. 


Saint-Pourçain:sur-B<. 
bre. 


5 


LA 


Mai 1948 
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Ajouter à la suite des coopératives de ce département les coopératives suivantes : 


5 
e 
TYPE DÉNOMINATION DE La COOPÉRATIVE SIEGE SOCIAP 
a 
Cabinet 
. B. — Production, transformation, | 05-21 Société coopérative agricole d'achat ct d'approvisionnement de | Couianges. 
di conservation ou vente de produits | Coulanges. 
üllure, agricoles. — Achat en commun el 
approvisionnement. 
| 03-23 | Coopérative agricole d'achat et d'approvisionrement d'Arronnes.... | Aronnes, 
|. 03-24 | Coopérative agricole d’achat et d'approvisionnement du Bouehaud. | Le Bouchaud, 
03-25 agricole d'achat et d'approvis ionnement de Saint- Saint-Platsir. 
“aisir. 
| 05-98 | Société coopérative agricole d'achat ct d'approvisionnément de | Saint-Pierre-Lavak 
Saint-Pierre-Laval. 
IdeM. ..ssscsnsensevovecosssssosss | 03-31 | Coopérative agricole d'achat et d’approvisionnement de Besson... | Besson. 
| Coopérative agricole d'achat et d'approvisionnement de Pouzy- | Pouzy-Mésangy. 
325 Mésangy. 
05-33 Coopérative agricole intercommunale d'achats et d'approvisionne- 
ment de Saint-Germain-des-Fossés. sés. 
le-Réal, | 09-34 | Coopérative agricole d'achats et d'approvisionnement de Bresnay.. | Bresnay. 
| 03-26 | Caopérative intercommunale d'achats et d'approvisionnement de | 
Feérrière-sur-Sichon. 
| 03-41 | Cocpérative intercommunale d'achats et d’'approvisionnement de | Moulins. 
Moulins. 
IdeM. . | 03-43 | Coopérative d'achats et d'approvisionnement de Franchesso........ Franchesse. 
JAL 03-44 | Cocpérative d'achats et d'approvisionnement de | Molinet. 
IdOM. | 03-45 | Coopérative d'achats et d'approvisionnement de Neuilly-en-Donjon. | 
| 09-46 | Coopérative intercommunale d'achats et d'approvisionnement dec | 
Bessay-sur-Allier. 
agricole d'achats ct d’approsisionnement de Gannay- | Gannay-sur-Loire 
su:-Loire. 
G-48 | Cuopéretive agricole d'achats et d'anyrovisionnement de Saint- | Saint-Pourçain-sur 
Fourçain-sur-kesbre. bre. 
Neuvième liste de groupements coopératifs agricoles agréés conformément aux dispositions de l'article 60 
de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945. 
Rectificatif au Journal officiel du G août 1947: page 7690, Allier, Supprimer de là liste des coopératives de ce département les coopératives 
ratives suivantes : 
— 
| TYPE DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE SIFGE SOCIAL 
AL = 84 
{ 4 
— Achat en commun et approvision- | Gÿ-50 | Coopérative d'achats et d'approvisionnement de | 
nement. 
| 05-51 | Coopérative d'achats et d'approvisionnement de | Trévol. 
IdOM. | 03-53 | Coopérative d'achats et d'approvisionnement Autry-Issard: 
| 03-56 | Coopérative d'achats et d’approvisionnement de Markol....…. 
| 09-57 | Coopérative agricole d'achats et d'approvisionnement de Saint- | Saint-Gérand-le-Pug, 
Gérand-le-Puy. 
02-58 intercommunae d'achats et d'approvisionnement de Trézelles. 
'rézelles. 
-Fos- 03-59 agricole d'achats et d'approvisionnement d'Ainay le- Alsnay-le-Châteag 
eau. 
| 03-60 | Coopérative agricole d'achats ct d'approvisionnement de Loddes...…. Lokies, 
03-62 | Coopérative d’achals et d'approvisionnement de | Beaulin, 
| 03-64 | Coopérative d'achats et d’approvisionnement de | Cindré. 
| 03-60 | Coopérative d'achats et d'approvisionnement de Saïnt-Ennemond..... | Saint-Ennemond. 
| 08-66 | Coopérative d'achats ct d’approvisionnement de Chevagnes.......... Chcvagnes, 
IdeM. | CS-67 | Coopérative d'achats ct d’approvisionnement de Ronnet.............. Ronnet 
03-70 | Cocpérative d'achats ct d'approvisionnement de Buxlères-les-Mines.. | 
IdOM. | 3-71 | Coopérative d'achats et d’approvisionnement de Montaigu-le-Blin..…. Montalgu-e-PBlin, 
Bes IdeM, | 09-72 | Cocpérative d’achats et d'approvisionnement de Voussac.....,.,...., | Voussat, 
ldem....., | 05-74 | Coopérative d'achats et d'approvisionnement de | Treignat 


Axés 
re 
res 
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Ajouter à la suite des coopératives de ce département les coopératives suivantes : 


= 
TYPE #52 DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE SIÈCE SOCIAL 
{ ? 3 4 
&, B. Production, transformation, | 03-50 | Coopérative d'achats ct d’approvisionnement de | COUZON. 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — en commun el 
02-51 Cocpéralive d'achats et d'approvisionnement de 
| 09-03 | Cocpérative d'achats et d'approvisionnement Autry-issarés. 
03-56 | Coupérative d'achats et d’approvisionnement de Mariol. 
ess d'achats et d'approvisionnement de Saint- | Saint-Gérand-le Puy, 
érand-le-Puy. 
À 09-58 intercommunale d'achats et d’approvisionnement de Tré- | Trézelies. 
zeiles, 
. | 02-59 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement d’Alnay-le- | Ainay-ke-Châtcau, 
Château. 
02-60 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Lodües..…. | Loddes. 
| 03-62 | Coopérative d'achats ct d'approvisionnement de Beaulon............. Beaulon. 
| 03-64 | Coopérative d'achats et d’approvisionnement Cindré..... | Cinré. 
dem... 07-65 À Ccopérative d'achats et d’approvisionnement de Saint-Ennemond... | Saint-Ennemond. 
À 03-66 | Coopérative d'achats et d'approvisionnement de Chevagnes.......... | Chevagnes. 
À 03-67 | Coopérative d'achats et d'approvisionnement de Ronnet........ | Ronnet. 
| 09-70 | Coopérative d'achats et d’approvisionnement de Buxières-les-Mines. | Buxières-les-Mines, 
| 09-71 | Cocpéralive d'achats et d’approvisionnement de Montaigu-le-Blin.… | Montaigu-le-Biün. 
| 03-72 | Coopérative d'achats ct d’approvistonnement de | VOUSSOC. 
| 0314 | Coopérative d'achats et d’approvisionnement de | Treignat. 


Dixième liste de groupements coopératifs agréés conformérsent aux dispositions de l’article 50 de l'ordonnance n° 45-2325 


du 12 octobre 1945. 


Rectificatit au Journal officiel du 5 octobre 1917: pages 957 et 9958, Ailler, supprimer de la lisie des coopératives de ce département les 


Doopérafives suivantes 


B. — Achat en conuaun et approvision- 
nent, 
Idesn... 


Jdem... 


idem. 


Idem... 


Idem... 


Jdem... 
Jdcm. 


Idem. 
Idem... 
}dem. 
Idem. 


ldem. 


Jdem. 


Idem. 


© 
EE DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE SIÈGE SOCIAL 
E 
2 8 
LA 
03-77 agricole d'achats et d'approvisionnement de Dompierre- | Dompierre-sur-Besbre, 
sur-BesDre. 
03-7 d'achats et d'epprovisionnement de Saint- | 
ctienne-de-Vicq. 
03-81 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement du Pin-Saint-|Le Pin-Saint-L{sevsur. 
Léger-sur-Vouzance. Vouzance. 
03-82 | Cocpérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Vieure...... | Vieure. 
03-83 purs agricole d'achats et d'approvisionnement de Saint-Chris- | Saint-Christophe, 
tophe. 
02-84 | Coopérative agricole d'achats ct d'approvisionnement d’Ussc'-d’Ailier, | Ussel-d’Allier. 
0385 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement d’Arf. «l'es.... | Arfeuilles. 
03-86 ! Coopérative agricole d'achats et d'approvisionnement de t- | Saint-Sauvier. 
Sauvier. 
02-87 | Coopérative agricole d'achats et d'approvisionnement de Saint-Léon,. | Satnt-Léon, 
03-88 | Coopérative agrico!e d'achats et d’approvisionnement de Ja Chapeile. | La Chapelle. 
03-59 d'achats et d’approvisionnement d’Arpheuilles- Arpheuilles-S: nt-Priest, 
int-Priest. 
03-90 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Bellenaves. | Bellenaves. 
— agricole d'achats et d’approvisionnement de Paray-sur- | Paray.sur-Briailles, 
riailles. 
03-92 agricole d'achats et d’approvisionnement de Saint-Léo- | 
pardin-<d’Augy. 
03-93 Coopérative agricole d'achats et d'epprovisionnement de Saint- | 
enoux. 
03-91 agricole d'achats et d’approvisionnement de Pierrefitte- | Pierrefitte-sur-Loire, 
sur-Loire. 
03-93 agricole d'achats et d'approvisionnement de Maillet- | Maitet. 
03-99 cocpératire, tntercommun:le d'achats et d’approvisionnement de | Salnt-Désiré, 
aint-Désiné. 
05-100 | Coopérative agricole d’achats et d’approvisitonnement de Saïnt-Palais. | Saïnt-Palais, 
03-401 ! Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement du Vilhain.... {Le Viülhain, 
03-4102 | Cocpérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Broût-Vernet. | Broût-Vernet. 
03-103 | Société coopérative agricole maraîchère régionale de Montluçon..... | Montiuçon. 
03-107 agricole régionale d'achats el d’epprovisionnement de t 
annat, 
02-108 agricole d'achats et d'approvisionnement de la Petite-| La Petite-Morche. 
Marche. 
03-109 | Cocpérative intercommunale d'achats et d'approvisionnemeat de Cré- | Gréchy. 
chy, Langy, Rongères et Sanssat, 
03-112 | Coopérative agricole d'achats ot d'approvisionnement de Montmarault, Montmarault. 
Saint-Bonnet-de-Four. 


| 5 Mai 1948 
| 
TYPE 
| 
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Ajouter à la suite des coopératives de ce département les coopératives suivantes : 


TIPs 


DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE 


SIEGE SOCIAX 


B. — Production, transformation, | 03-77 | Cocpérailve agricole d'achats et d’approvisionnement de Domplerre- | Dompierre-sur-Besbrs, 
conservation ou vente de produits sur-Besbre. 
coles. — Achat en commun et 
approvisionnement. F 
| 09-79 d'achats et d’approvisionnement de Saint- | Saint-Etienne-de-Vicæ. 
nne-de-Vicq 
09-84 Cocpérative agricole d'achats et d’approvisionnement du Pin-Saint- Le Pin-Saint-Légor-sum 
ger-sur-Vouzance. Vouzance, 
03-82 | Coopérative agricole d’achats et d'approvisionnement de Vieure......| Vieure. 
IdeM. | 03-85 d agricole d’achats et d’approvisionnement de Saint-| Saini-Christophe, 
Idem. 03-84 Coopérative agricole d'achats et d'approvisionnement Ussel-d’Allier, 
IDR. sssscccosvenmeccescusevesesss | 03-85 | Coopérative agricole d’achats et d'approvisionnement d’Arfeuilles.... | Arfeuilles, 
| 03-86 | Cacpérative agricole d'achats et d'approvisionnement de Saint-Sauvier | Saint-Sauvier, 
09-87 | Cocpérative agricole d'achats et d'’approvistonnement de Saint-Léon, | Saint 
Idem. | 03-88 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de la Chapelle. | La e 
IdeM. 05-89 d'achats et d’approvisionnement d'Arpheuilles- Arph es-Saint -Priest, 
nt-Pricst. 
| 03-90 | Coopérative agricole d'achats et d’approvistonnement de Bellenaves. | Belenaves. 
Idem. 03-91 agricole d'achats et d'approvisionnement de Paray-sur- Paray-sur-Briaïles, 
riaitles. 
| 09-92 7 agricole d'achats et d'approvisionnement de Saint-Léo- 
pardin-d'Augy. 
| 02-93 | Coopérative agricole d'achats et d'approvisionnement de Saint-Menoux | SalntAfenoux, 
} 09-88 agricole d'achats et d'approvisionnement de Pierrefitte- | Pierreftte-surLoire, 
sur-Loire. 
| 03-938 agricole d’achats et d’approvisionnement de Maillet- | Maillet. 
eugny. 
nt-Désiré. 
| 03-100 | Cocpérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Saint-Palals, | Saint-Palals. 
| 02-101 | Coopérative agricole d’achats et d’approvistonnement du Vilhain.....|Le Vilhain, 
| 03-102 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Broût-Vernet. | Broût-Vernet, 
| 09-103 | Société coopérative agricole maraîchère réglonale de Montluçon...., | Montluçon, 
00-207 agricole régionale d'achats el d'approvisionnement de | Ganmat. 
annat, 
IdeM. | 03-108 agricole d'achats et d’approvisionnement de la Petite-! La Petite-Marche. 
arcne. 
| 02-109 | Coopérative intercommunale d’achats et d’approvisionnement de Cré- | Créchy, 
chy, Langy, Rongères et Sanssat. 
ITEM. | 03-112 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Montma- | Montmarault. 
rault, Saint-Bonnet-de-Four. 


Douzième liste de groupements coopératifs agréés 


du 12 octobre 1945, 


conformément aux dispositions de l’article 50 de l'ordonnance n° 45-2325 


Rectilicatif au Journal officiel du 14 novembre 1917: page 11270, A‘ller, supprimer de la liste des coopéralives de ce département les 


coopératives suivanies : 


3 
TYPE | DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE SIEGE SOCIAE 
EST 
2 3 4 
B. — Achat en commun et approvision- | 03-113! Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Noyant-| Noyant-d'Allier, 
nement. Chatillon-Maillers. 
| 03-115 } Caopérative agricole d’achats et d'approvisionnement Union paysanne | Ygrande. 
et ouvrière d’Ygrande. 
IdeM. 08-116 agricole d'achats et d’approvisionnement de Néris-les- | Néris-les-Bains. 
aïns. 
| 03-121 d'achats et d’approvisionnement de Bourbon- | Bourbn1.-l’ Archambault, 
’Archam 
03-122 agricole d'achats ct d’approvisionnement de Montaiguet- | Montaiguet-en-Forez, 
| 03-124 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Chouvigny.. | Chouvigny. 
03-125 | CO0péralive agricole d'achats et d’approvisionnement de Cressanges., | Cressanges, 
03-126 | CO0Pérative agricole d’achats et d’approvisionnement de Gipcy....., | Gipey. 
03-190 | Coopérative agricole d'achats et d'approvisionnement de Treban...... | Treban. 
| 03-132 | Coopérative agricole d’achats et d’approvisionnement de Vaumas..., | Vaumas, 
LION, secssssosessrosesessssessesse | 03-133 | Coopérative agricole d’achats et d’approvisionnement de Domérat... | Domérat. 
ess | 03-134 agricole d’achats et d’approvisionnement de Villefranche- | Villefranche d'Alliers 
Idem... 09-195 agricole d’achals et d’approvisionnement de Vallon-en- | Vallon-en-Sully, 
| 03-136 | Coopérative agricole d’achats et d’approvisionnement de Chassenard. | Chassenard, 


‘4 | 
A 
| | 
| 
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5 Mai 1948 


Ajouter à la suite des coopératives de ce département ks couératives suivantes : 


— 
TYPE EE DÉNOMINATION DB LA COOPÉRATIVE SIEGE SOCIAL 
1 2 
4, B. — Production, transformation, | 09-113 | Coopérative agricole d’achats et d’approvisionnement de Noyant- Noyant-d’Atlier, 
conservation ou vente de produits Chatillon-Meillers. 
agricoles. — Achat en commun et 
rovisionnement. 
Idem.......0 | 03-115 | Coopérative agricole d'achats et d'’approvisionnement « Union Ygrande. 
paysanne ct ouvrière »s d’Ygrande. 
| 02-116 | Coopérative agricole d’achats et d’approvisionnement de Néris-les- | Néris-les-Bains. 
Bains. 
J'Archambault, 
| 02-192 | Coopérative agricole d’achats ct d’approvisionnement de Montaiguet- | Montaiguet-en-Forez, 
Forez. 
| 03-124 | Coopérative agricole d’achats et d’approvisionnement de Chouvigny.. | Chourvi._.y. 
À 03-125 | Coopérative agricole d’achats et d’approvisionnément de Cressanges.. | Cressanges, 
À 03-125 | Coopérative agrico'e d’achats et d’approvisionnement de Gipcy.....:. | Gipey. 
03-130 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Treban..... Treban. 
| 03-132 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Vaumas..... | Vaumas. 
| 03-433 | Coopérative agricole d’achats et d’approvisionnement de Romérat....|Domérat, 
’Allier. 
agricole d'achats et d’approvisionnoment de Vaïlon-en- | Vallon-en-Sully. 
Sunny. 
| 03-136 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement de Chassenard. | Chassenard, 


Treizième liste de groupements coopératifs agricoles agréés conformément aux dispositions de l'article 60 


de l'ordonnance du 12 octobre 1945. 


Rectiflcaut au Journal officiel du 24 décembre 41947: page 42:00, Allier, supprimer de la liste &es coopératives da ce département les 


boopéralives suivantes : 


er 
TYPE JE DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE SIEGB SOCIAL 
3 
B. — Achat en commun et approvision- | 08-138 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement du Thell.....:. | Le Thell. 
pement. 
Idem... | 03-139 } Coopérative ägricole d’achats et d’approvisionnement d’Audes........ | Audes. 
IdEM. s.sssvoosemsssvsenvcsesaussce | 09-140 | Coopérative agricole intercommunale d'achats et d’approvisionnement | Commentry. 


de Commentry-Malicorne-Colombier, 


Ajouter à la suite des coopératives de ce département les coopératives suivantes ; 


NUMERO 
 d'immatricu- 
lation 


DÉNOMINATION DE LA COCGPÊRATIVE 


TYPE SIÈGE SOCIAL 
3 

, B. — Production, transformation, | 03-138 | Coopéralive agricole d’achats et d’approvisionnement éu Theïl..,,4e. | Le Theil, 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement. 

| 02-199 | Coopérative agricole d'achats et d’approvisionnement d'Audes........ } Andes. 

| | Coopérative agricole intercommunale d'achats et d’approvisionne- | Commentry. 


ment de Commentry-Malicorne-Colombier, 


Quatorzième liste de groupements coopératifs agricoles agréés conformément aux dispositions de l'article 60 de l'ordonnance 
du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la Coopération agricole, 


Rectiflcatif au Journal officiel du % février 1918: page 2098, Aller, ©, le numéro d'immatriculation de la Cocpérative d'utilisation 


matériel agricole de Rongèr 


es est (09-142 et non 02-132 comme il a élé imprimé par erreur. 


{ 
& 
À 
y 
U 
A. 
A. 
| > À, 
] 
B, 
L 
A, 
Ua 
{ 
UE 
| 
U 
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Quinzième liste de groupements coopératifs agricoles agréés conformément aux dispositions de l'article 60 
de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la Coopération agricole. 
1e Groupements coopératifs agricoles agréés après avis du comité central d'agrément des coopératives agricoles. 


TIPS 


1 


DÉNOMINATION DU GROUPEMENT COOPÉRATIF 


SIREGX SOCIAS 


UA, B. — Production, transformalion, 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement, 


: — Production, transformation, 
conservation ou vente de produits 
agricoles. 


à — Production, transformation, 


conservation ou vente de produils 
agricoles. 


4 — Production, transformation, 
conservation ou vente de produits 
agricoles. 


U8. — Achat en commun et appro: | 
slonnement, 


UB. — Achat en commun et approvi- 
sionnemerit. 

UA, B. — Production, transformation, 
concervation en vente de produits 
agricoles, — Achat en commun et 
approvisionnement., 


UA. — Production, transformation, 
conservation ou vents de produits 
agricoles, 


A — Production, tran:formation, 
conservation ou vente de produits 
agricoies, 

B. — Achat en commun et approvision- 
nement. 


—  FProduction, transformation, 
conservation ou vente de produits 
agricoles, 


A, RB, G. — Production, transformation, 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commune et 
approvisionnement. — Achat et utili- 
sation en commun de matériel, de 
machines et d'instruments agricoles. 


B. — Achat en commun et approvision- 
nement, 

A, B. — Production, transformation, 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement. 

UA, B. — Production, transformation, 
conservation en vente de produits 
agricoles, — Achat en commun et 
.approvisionnement, 

UB, C. — Achat en commun et appro- 
visionnement. — Achat et utilisation 
en commun de matériel, de machines 
.et d'instruments agricoles. 

VA, B, C. — Production, transformation, 
Conservation ou vente de produits 
agricoles, — Achat en commun et 
êpprovisionnement. — Achat et util- 
Sation en commun de matériel, de 
Machines et d'instruments agricoles. 


N-54 


N-45 


N-41 


N-47 


N-56 


N-418 


N-53 


N-52 
N-51 


N55 


N-4 


Cantal, 
Union des coopératives laitières du Massif Central, ss,sesssrsusssssss 


Charente (suile), 


Union tive des propriétaires laitiers de Balignes-Saiute-Rade- 
gonde et ses environs. 


Côte-d'Or. 


Aurillac. 


te - LA 
commune de Trouve 
mac, 


Coopérative agricole fruitière de la 


Côtes-du-Nord. 


Union des coopératives agricoles de 
de terre des Côtes-du-Nord et de Basse-Bretagne. 


Gard. 


roducteurs de plants de pommes 


Union régionale des coopératives agricoles d'achats en commun Cancun. 


d'approvisionnement de la région de Canaulès. 


Hérault (suile), 


des coopératives agricoles d'approsisionuement 
6 l'Hérault. 


dura. 
Union coopérative départementale d'alfinage des grupères du Jura... 


Pas-de-Calais (suite), 


La Providence rurale, société copérative d'achat et d'approvisionne- 
ment de la fédération agricole du Pas-de-Calais. 


Pyrénées-Orientales. 
Distillerie-conserverle coopérative du Taut-Vernet, 


Rhin (Bas-) (suile). 
Coopérative des planteurs de houblon d'Alsace (Cophoudal}.....,,,.. 


Seine. 


nationale agricole d'approvisionnement des sinistrés 

agricoles 

Coopérative nationale des productions agricoles diverses (plantes aro- 
matiques, essences de parfumerie, houblon, osier, etc.}. 


Union nationale des coopératives lailières. 


Union générale des coopératives agrico!es d’approvissonnement. 


Union nationale des coopératives agricoles de fruits et l{gumes, 
pommes de”terre, plants sélectionnés et semences, 


Montpellier, 


Lons-le-Sauntæ, 


Lieudit « Sary- 
leitte Corrmume 


Arras, 


Permgoan 


Stra: bang, 


Paris 
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2° Coopératives agricoles agréées aprè 


TYPE 


— Achat ct utilisation en commun 
matériel, de machines ct d’instru- 
ments agricoles, 


B, B. — Production, transformatlon, 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement. 

Idem. 
Jdern. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 


Idem... 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 
Idem 


— Achat et ulilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instru- 
ments agricoles. 


IdeM. ose 


Jdem..…. 


ose 


Idem. 


Idem... 
Jdem.. 


NKUMÉRO 
d'immatriou- || 
lation 


| 


03-171 


05-174 


03-175 
09-176 


03-177 
02-180 
03-182 
63-189 


03-189 


03492 
05-197 


09-170 


03-172 
03-173 
03-178 
03-179 
03-181 
02-154 
03-185 
03-186 
03-137 


02-198 
03-190 
03-191 
63-192 
03-194 
03-195 
02-196 


03-197 


DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE 


| 


SIÈGE 


Allier 'suiie). 
Cocpérative d'utilisation de matériel agricole de sa... id 


Cropéralve agricole de battage de Noyant-Châtillon, n9 4. 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Chavroches........,. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole L'’Espérance, de 
Buxières-les-Mines. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de 

Cocpérative d'utilisation de matériel agricole La Terre, de Noyant... 

Cocpérative d'utilisation de matériel agriocle L'Union, de Besson... 

Cocpérative d'utilisation de matériel agricole des Thonins et des 
Thureaux à Gennetines, 

Coopérative d'utilisation de maï'ériel agricole et de battages de 

Haues, 


Coopéralive d'utilisation de matériel agricole de 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Cosnoise, à Cosne- 


Ccopérative agricole L'Unité paysanne, à Saint-Aubin-le-Monlal...... 


Cocpérative agricole d'achats et ventes de Couleuvre... 
Coopérative agricole d'achats et ventes 
Cécpérative agricole d'achats et ventes de 
Coopérative agricole et viticole de Souvigny.........sesosssesessosuse 
Coopérative agricole d'achats et de ventes de Saïint-Priest-en-Murat.. 
Coopérative agricole d'achats et ventes de 
Coopérative agricole d'achats et ventes du Breuil... 
Coopérative agricole d'achats et ventes 
Cowpérative agricole intercommunale d'achats et ventes de Doyet, 
bézenet, Montvicq. 

Coopérative agricole d'achats et ventes de Saïnt-Hilaire. 
Coopérative agricole d'achats et ventes de 
Coopérative agricole d’achats et ventes de Durdat-Larequille. se... 
Coopérative agricole d’achats et ventes de Saligny-sur-Roudon......, 
Coôpérative agricole intercommunale d'achats et ventes 
Coopérative agricole d'achats et ventes de 
Coopérative intercommunale agricole d'achats et ventes de Ville- 
nenve-sur-Allier. 


d'utilisation de matériel agricole La Cosnoïse, à Cosne- 
d'Allier. 


Corrèze (suile), 


d'utilisation de matériel agricole de Bolssy, commune du 
Gnzac. 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Croix-du-Pilart….. 
Coopérative d'utilisation d'ouHllage 
Coopérative agricole de motoculture de Chenoux, de Beyssa.sssenses 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Pouget, de Viam.., 

Chopérative d'utilisation de matériel agricole ds dl. mo 

Coopérative de motoculture de Lallé, de 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Boussac, Furat, les 
Torts, de Sainte-Fortunade. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Bech, de Corrèze... 

Cmparniee d'utilisation de matériel agricole de Ja Chabrerie, de 


Ccopérative agricole de Terriou, de 


| Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Beyssenaê. 


Coopérative d'utilisation de matériel en commun de Bugeat......,.,.. 
Cnapératire d'uttitsetion de malériel egricole d'Escousdiese, ds Saint. 
ppoiyte. 


Seuizet. 


Lieudit « Gen. 
dons », commune d& 
Noyant-d'Ailier. 

Chavrohes. 

Buxiènes-les-Mines, 


Monestier. 

Noyant-d’Ailier, 

Besson, 

Liendit « Les 
TEAUX », de 
Gennetines, 

Loddes, 


Saint-Voir. 
Cosne-d’AIber, 


Couleuvre. 

Ebreuil, 

Sazeret. 

Souvigny. 
Montoombroux. 

Le Breuil, 

Isserpent. 

Doyet. 


Saini-Iisire, 

Diou. 
Durdat-Larequille. 
y. 

Saint-Voir. 
Villeneuve-sur-Allier. 


Cosne-d'Allier, 


Le 


Hameau de la Besse. 


commune de 
Julien-aux-Bois. 
Hameau des Champ 


ein. 
Hameau de Chenou, 
commune de Beys- 


sac. 
Hameau du Pougeé, 
commune de Viam. 
Lieudit « Le Paillet s, 
commune de Gime!i. 
Hameau da Laïé, com- 


Lieudit « 5, 
commun de Sainte- 
Fortunade, 

Hameau du Bech, co- 
mune de Corrèze. 

Hameau de Ja Chabre- 
rie, commune de Vi- 
trac-sur-Moniane. 

Hameau de Terriou, 
commune de Vitrer- 


æur-Montane, 
Hameau de Ja Bars 

chie, commuae de 

Beyssen&e, 


Bugeat. 

Hameau 
commune de 
Bippoirte. 


des comités départementaux d'agrément des coopératives agricoles, 
3 
— 
| 
| | | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
de Brach, 
19-:8 
49-c0 
| 901 
mune de Champs - 
| | 
39-63 
| 
À 2065 | 
| :° 
49-67 
- 


L 


de 


L ms 


B. — Achat et utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instru- 
pers agricoles. . 


Idem... 


B. — Achat en commun et approvision- 
ment 


g. — Achat et utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instru- 
ments agricoles. 

CU III 


IdeM. 


Idem... 


B. — Achat et utilisetion en commun 
de matériel, de machines et d’instru- 


agricoles. 


EM. 


Idem. 


IdOM. 


Production, transformation, 
conservation ou vente de produits 


agricoles. 


Idem. 


£. — Achat et utilisation en commun 

de matériel, de machines et d’instru- 
ments agricoles. 


Idem. 


IdeM. 


DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE 


SIÈGE SOCIAL 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Grénerle, de 
Salon-la-Tour. 


Cocpérative de motoculture de Lafonsalade, de Sadroe. 


Coopérative de motoculture de Beyssac 
Cocpérative d'utilisation de matériel agricole de Salnt-Mexant....... 


Dordogne (suite). 


Ccopérative agricole cantonale d'achat en commun et d’approviston- 
nement de Montpont-sur-l'Isle. 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun de Champa- 
gnac-de-Belair, 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole en commun du Change. 

Coopérative paysanne de matériel en commun de Sireuil...:........ 

ARE agricole d'utilisation de matériel agricole en commun de 

orce. 

Saciété de culture mécanique de Cazoulès, Peyrillac, Li- 
mejouls. 

Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole en commun 
de Saint-Julien-de-Lampon-Moulineau. 

Société coopéralive de moloculture de Boisse-Perrou.., 

Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Saint-Félix-de-Reilhac. 

Coopérative agricole d'utilisation de matériel agricole en commun de 
Combeyrol, commune de Jumifhac-le-Grand. 


Eure (suite). 
Société coopérative de motoculture de Coudres. ,ssssssssssosensssssess 


Coopérative agricole de motoculture de Tournedos-Bois-Hubert et 
communes voisines. 

Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Chris- 
tophe-sur-Avre 

Coopérative agricole de battage et de culture mécanique de Saint- 
Denis-du-Béhélan. 

Cocpérative agricole de culture et de battage mécanique du Genetey. 


Coopérative agricole de motoculture de Rouge-Perriers........,...,,, 

Société coopérative de culture mécanique de Mallevile-sur-le-Bec et 
le Haye-de-Calleville. 

Société de culture mécanique et de battage de la commune de Saint- 
Pierre-de-Bailleul et communes limitrophes. 

Société coopérative d'utilisation de matériei agricole de Bourth...... 

er: + cie agricole de motoculture de Beuzeville et communes vol- 
sines. 

Société coopérative agricole de motoculture des Ifs, à Beuzeville...….. 


Société coopérative agricole de battage et de motoeulture de Ja 
région d’Ecouis. 


Finistère 
Coopérative agricole La 


Cocpérative agricole Les Gars d'Arvor 


Cocpérative agricole La 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Finistère et des 
Côtes-du-Nord, 


Coopérative de culture mécanique de la Crolx-Rouge....,...sssssss.es 
Coopérative de motoculture de 


Suciété coopérative de battage et de culture mécanique de Brest et 
communes environnantes, 


Société coopérative de cullure mécanique de 
Société coopérative agricole de culture mécanique de Scarabin.,...., 


Coopérative agricole de culture mécanique du Pigeonnier..........,. 
Coopérative mécanique de Créac'h-Hervé, 


Iameau de la Grénerie, 
comanune de Salon- 
la-Tour, 

Hameau de Lafonsa - 
lade, commune dé 
Sadroc... 

Beyssac, 

Ilameau de Lacoste, 
commune. de Saént- 
Mexant, 


Champagnac-<de-Belair. 


Le Change. 
Sireui!. 
Laforce. 


Cazouiès. 


Saint - Félix -de 
et 

Hamcau de Co 
commune de Jumil- 
hac-le-6rand. 


Coudres. 


Saint - Christophe - sur- 
Avre. 
Saint-Denis-du-Béhélan. 


Hameau du Genetey, 
commune du Gros- 
Theil. 

Rounge-Porriérs, 
Mallcville-sur-le-Bec. 


Saint-Pierre-de-Bailleul, 


Bourth. 
Leuzeville. 


Hamesn des ]!fs, eom- 
mune de Peuzeville, 
Ecouis. 


£caër. 


Lieudit « Tréanton #, 
commune de Plou- 
néour-Trez. 

Qu'mperk, 

Brasparis. 

Landerneau. 


Licudit « Prat-1-Land », 
commune da Ploui- 
gneau. 

Lieudit « Kerlouès », 
cominune de Pen- 
cran. 

Liaudit « Traon-Bian », 
uartier de Seint- 
ietre - Quilbignon, 

commune de Brest. 

Licudit « Goacs‘oltou », 
commune de Lennon. 

L'eudif « Scarabin », 
commune de FPlou- 
néur-Ménez. 

Lieudit « Costy », 
mune de Plouénan. 
Lieudit «  Créac’h - 
Hervé », commune 


de Lanyne ur, 
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€. — Achat et utilisation en commun 

de matériel, de machines et d’ins- 
truments agricoles. 

Hem. 


Idern. 


Idem. 


der. 


. 


L 


Idern. 


100. e 


| 


NUMFRO 
lation. 


 d'immatricu- | 


29-99 


29-100 


29-101 


29-102 


29-105 


29-104 


29-105 


29-106 


29-107 


29-108 


29-109 


29-111 
29-15 
29-111 
29-145 


29-116 


29-117 


DÉNOMINADION DE LA COOPÆRATIVE 


Saciété coopérative de 
Coopérative de Kersaïnt en PIGUGASHOU. 
Coopérative de 
Société coopérative de culture mécanique de 
Coopérative de 
Coopérative de 
Société coopérative de culture mécanique de ROsabOuen. 
Coopérative de 
Coopérative mécanique de 
ang 


Coopérative de Kérasta 


Société coopérative de culture de 

Société coopérauve agricole d'achat et d'utilisation en commun de 
matériel agrico'e de Lanarhouézen, 

Coopérative agricole de Kermébel. 

Coopérative agricole de cullure mécanique de Villeneuve (commune 
de Plouigneau), 


Coopérative du Li0rZOU, 


Coopérative agricole de culture mécanique « Ar-Vro Donvsbocssnessese 
Coopérative agricole de culture mécanique de Mesgme!leC. 
Coopérative mécanique de GUErTNISOU, 


Société coopéralive de cullure mécanique de 


Coopérative agricole de cullure mécanique de KérOUal. 
Coopérative de culture mécanique de 
Coopérative agricole de la région de 
Coopérative de la « Diane 
loopératire de Kergaffré. on se 


Soctété coopérative de culture mécanique de Kerféot. 
Coopérative du 
Coopéralive de culture mécanique de LANNArTNUS, 
Coopérative agricole de KeTVÉZENNEC messes 
coopérative de culture mécanique de Kérolivier. 


société 


Société coopéralive de culture mécanique du 


SIEGE SOCIAL 


Lieudit « Pennénès 
de Loequi. 


Lieudit « Porsmeur », 


commune de Plou: 
gasn 

Lieudit « Coadon », 
commune de Pioué- 
nan. 


Lieuiit « Kermorvan », 
cominune de Saint- 
Goazec. 


Lieudit « Lesveur », 
commune de Saint- 
Pol-de-Lé2n. 


, Commune de 
Saint-Pol-deLéon. 
Lieudi! « Rosabouen », 


cofnmune de ChA- 
Lieudit « Kéridec », 
commune de Lan- 
meur. 

Lieudit « Kervily », 
comunune de Saint- 
Jean-du-Doigt. 


Lieudit « Kérashng CA 
comniine de Plourin- 
Lieudit Saint-Dreg », 
eu « 
de Saint” 


Lieudit « Lanarhoué- 


Lieudit « Kermébel », 


commune de Plu- 
gasnou. 

Liéudit « La Ville- 
neuve » commune 
de Ploui 
Lieudit Liorzou », 


commune de Plouné- 

vez-Lochrist, 

ieudit « Kerjean », 

commune de Plouyé, 
Lieudit « Mézameux », 

commune de Plou- 


gouim 

Lieudit « « Mesmellec », 
commune de Picui- 
gneau, 

Lieudit « Kernigou s, 
commune de Piou- 
gasnou. 

Lieudit « Kerrizec », 
commune de Lennon. 

Lieudit « Kéroual s, 
de Guimi- 


Lieudit « Kerdéhoret », 
commune de Gui- 
maëc, 

Lieudit « Kermadézn », 
commune de Plou- 
gasnou. 

Lieudit « Langantec », 
de Céden- 


Lieudit « ff6 
Ker 

« Kerféot »s, 
e de Coray. 


commune 
Lieudit « Lesquiffiou », 
commune de Pieyber: 


Christ, 
Lieudit « Lanarhoué- 
zen », commune dé 
Tréflez. 


Lieudit a 


Lieudit « Kérolivier 
commune de Saint 


Kervézen 


Peaq 

jeud't « uer », 
commune de Ché- 


| 29-84 
| 9088 
29-90 
29-91 
299 | 
| 
| 99-04 | 
29-96 
20-97 | 
| 
| | 
Hem 
Idem 
| 
| 
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NUMÉRO 
d'immatrieu- 
lation 


DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE 


SIEGE SOCIAL 


TYPE 
4 3 4 
€ — Achat et utilisation en commun}! 29-118 | Coopérative agrico!e de Ja section de Pouldoguen-Penanec'h....., .….. | Lieudit « Pouldoguen », 
de matériel, machines et d’ins- de  Gul- 
29-119 | Société coopérative de culture mécanique du Rascoal-Garlan......... Le », 
? ure méc: de | « Rumeur », 
29 120 Cocpérative agricole de cult 1re anique connnune de Plounc- 
vez-Lochrisl. 
IAE ocsanateneoseconesososss ose 29-121 | Société coopérative de culture mécanique de Kéryvombourg bourg », commune de 
Châteauneuf-du-Faou. 
ouarneau. 
idem 29-193 Société coopérative de cuture mécanique de Lieudit « », 
commune € AZ. 
29-124 été coopérative de culture mécanique de | « Kérélou », 
dre LI ... Soclé é pé q de Chà- 
teauneuf-du-Faou, 
= ative agricole de culture mécanique de Kérohan.s.ssssesssese | Lieuiit « Kérohan » 
29-125 Coopér ti gr q de Laz. L 
Coopérative de culture mécanique de | Liewiit « Guergorvez », 
écanique du Divid LÉudit Di id 
Socié érativ mécanique du eushit Divid », com- 
29128 Socicté coopérative de cu ture q du Plonré vez- 
u-Faou. 
opérative de culture mécanique de | Lieudit « Langaiet 
29-130 to pé € q 8 commune de Plouné- 
vez-Au-Faou. 
| 29-131 | Société coopérative agricole de Botlann en 
à Je 
#ilorec. 
Idem. 29-133 Société coopérative de culture mécanique de LANNÉVEZ. 
e de 1 
99-134 Société coopérative agricole de Lieudit Kér manton », 
commune de Quém“ 
néven. 
Coopérative de culture méranique de la section de Trémédern....... | Lieudit « Stancou » 
maëc. 
| 29-136 | Coopérative de l'Heérmine, à POU‘laouen. 
vs 29-137 Coopéraitve de culture mécanique de es Liendit « », 
commune dé Carantec. 
A, B. — Production, transformation, 29-80 Coopérative fruitière « La Pleybennoise Docovnnsoossntonsuenensesssenes Pleyben, 
conservation ou vente de produits 
rovisionnement. 
| 29-197 | Coopérative agricole « La Brelzad », de PIOUGOUIM. | LeUdit « Ty-Corn », 
de Plou- 
goulm. 
Garonne (KHaute-) (suite). 
C. — Achat et utilisation en commun: 21-78 | Coopéralive de labour et batlages de la commune de Durgaud.....,., Burgaud. 
de matériel, machines et d'ins- 
ments agricoles. 
æ er rune 31-79 | Coopérative agricole de la « Rivière de Paris », à Montbrun-Bocage.. | Monthrun-Bocage, 
IdeM. ....sssosossssvnosessnssessss | 31-80 | Coopérative agricole de culture mécanique de Verfeil..,...,......, Verteil. 
| | Coopérative de motoculture et de battage des céréales des communes | Moks. 
de Montmaurin, Molas, Villefranche, Astarac et Simorre. 
| 31-82 | Coopéralive de cultue mécanique de Boudrac................... | Boudrac. 
| 31-83 | Société coopérative agricole des AÏX | AVignonet-Lauragais 
| 31-86 | Coopérative agricole de Montespan..........,,., ee | Montespan. 
| 31-87 | Coopérative de culture et labour de .. | Fenouillet. 
| 31-88 de culture mécanique et de battage du Fron-| Fronion. 
— Culture en | 31-04 coopérative agricole de la « Ferme expérimentale de ja | L'islc-en-Dodon. 
vière ». $ 
B. — Production, transformation, | 31-56 | Coopéïative régionale agricole de Saint-Félix-Lauragals, | 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
é&pprovisionnement. 
IdOM. | 31-80 | Coopérative agricole de culture mécanique intercommunale do Sa- | Savarthes. 
- varthes, Estancarbon et Landorthe. 
Gironde (suile),. 
B. — Achat en commun et approvislon- | 33-43 | Coopérative agricole d'achat en commun et d'approvisionnement def Satnt-Médard-en-Jalles. 
nement, Saint-Médard-en-Jalles. 
IA6M. ..s.ssesesssvesousnésuusueses | 33-44 | Coopérative agricoie d’achat en commun et d’approvisionnement | Saïnt-Chr!stoly-de-Mé 
de Saint-Christoly-de-Médoc. 
C. — Achat et utilisation en commun! 39-45 | Coopérative agricole de motoculture G. C. À. | Mat ail 


de matériel, de machines et d'ius- 
iruments agricoles. 


| | 
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TYPB JE DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE SIEGE SOCIAL 
1 8 
Indre-et-Loire (suite). 
C. — Achat et utilisation en commun! 37-21 {| Coopérative d'utilisation de matériel de Bouchelin, à Azay-sur-Cher.. | Azay-sur-Cher, 
de matériel, de machines et d’ins- ; 
truments agricoles. 
ce 37-22 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole La Fraternelle s, de | Sennevières. 
Sennevières. 
37-233 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Vallères. | 
Vallères. 
| 31-24 | Coopérative d'utilisation de matériel du « Village du Bois », à Chau- Barrou. 
mussay. 
| 37-25 | Coopérative d’utilisation de matériel La Jolinière », à Saint- Hameau de la Jolinière, 
Palerne. commune de Saimt- 
Idem. | 27-26 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole du Louroux-Manthelan. À 
Idem. 91-27 d'utilisation de matériel agricole de C-avant-les-Coteaux. — 
Cravant-les-Coteaux. 
Idem 37-28 d'utilisation de matériel agricole de Saint- de-Chi- 
igny, ny. 
| 37-29 Coopérative de battages de Courcoué-Braslou Courcdué. 
37-31 Coopérative de battages de | Tavant. 
He. .oscrorenscsnseoéesgzauessese | 31-32 | Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Saïnt-Laurent-en- | Saïnt-Latürent - en -Ge- 
Gatines et Nouzilly. tines, 
Idem. 37-33 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Chapelle-Blanche- La Chapelle - Blanche 
| Saint-Martin, SaintMartin. 
Idem. 37-31 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de } COUrCay. 
| 31-35 | Coopérative d’utilisation de matériel agricole « La Baronnerie », à | Hameau du Mesnil, 
Channay-sur-Lathan. commune de Chan- 
nay-sur-Lathan. 
Idem... 27-26 | Coopérative de battages de | NOUGNS, 
| 37-37 | Coopérative d'utiisation de matériel agricole de Montreuil et Neuille-| Lieudit « Roueheux », 
le-Lierre. de Mon- 
| 27-38 | Coopérative d'utilisation de matériel de Pernay et environs. | Pernay. 
RE 7-39 Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Druye et Ballan.... | Lieudft « La Fagot 
:, commune de 
ruyÿe. 
À 27-10 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de la Haye-Descactes.. | La Haye-Descartes. 
| | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Cigogné........... Cigogné. 
À 27-43 | Coopérative d'uii:isation de matériel agricole de Mazières-de-Touraine. | Mazières-de-Touraine. 
IAE. se suxesenvesneseneseueneneses | 37-44 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole « La Fraternelle », à} Lieudit « Vivaron », 
erR...crtvcccemarerscerroneen 7-43 | Coopéative d'utilisation de matériel agricole du « Grignon », à la] Hameau du Grignon, 
Celle-Saint-Avant et Balesmes, commune de la 
Saint-Avant. 
IL. secvrercererresvenercrsensese | 27-46 | Coopérative d’utilisation de matériel agricole de Bossée et du Louroux | Bossée. 
27-47 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de | Loche-sur-Indroïs. 
7-48 | Coopérative d'’utilisation de matériel agricole de- Parçay-Meslay, | Hameau de Meslay, 
Chanceaux, Rochecorbon, Notre-Dameé-d'Oé. de Parçay- 
À eslay. 
A, B. — Production, transformation,! 27-42 | Coopérative d’approvisionnement de Manthelan et des environs...,, | Manthelan. 
conservation ou vente de produits 
agricoles, — Achat en commun et 
approvisionnement. 
B, €. — Achat en commun et appro-| 37-20 | Coopérative agricole des vignobles et vergers du Lochols...,,,....es | L3Ch68, 
visionnement, — Achat et utilisation 
en commun de matériel, de machines 
et d'instruments agricoles. 
Isère (suite). 
B. — sc en commun et approvision- | 38-8 Coopéralive agricole intercommunale de la Bâtie-Montgascon.....,,] La Batie-Montgascon 
nemerit. 
€. — Achat et utilisation en commun! 38-7 Coopérative de culture mécanique du Cheylas..sse sesspnesecensesves | Le Cheylas, 
de matériel de machines et d'’ins- 
truments agricoles. 
Idem. . | 28-10 | Coopérative agricole de Molaize, à FATATANS, 
(TOM, | 28-41 | Coopérative d'utilisation dagmatériel agricole du Grésivaudan....... Pierre, 
| 38-12 Coopérative d'utilisation de matériel agricole et arboricale de Saint- | 
Etienne-de-Saint-Geoirs. |  Geoirs, 
Idem. | 38-13 agricole « Le Trait-d'Union », de Vernioz-Saint-Alban-de- | Vernioz. 
arèze. 
28-14 | Coopérative agicols d'utilisation de matériel en eommun d’Assieu.. | Assieu. 
IdOmM. 28-15 Coopérative de culture mécanique et de battage de Saint-Milaire-du- | Saint-Hilaire-du-Rasier. 
Rosier. 
Loiret (suite), 
4. — Production, transformation, j 45-48 } Germoir coapératif du syndicat des producteurs de pommes de terre | Mardé. 
ou vente de produits | sélectionnées de la vallée moyenne de la Loire. | 
agrtcoles, 
Idem. 45-51 | Coopérative agricole d'élevage du Val-de-Loire et Sologne........,... Mareau-aux-Prés. 
77 mn En mr 45-52 |C rative agricole de logement, de conseryation et de vente de | Gien. 
éales de arrondissement de Gien. 
Y. — Achat en commu et approvision- | 45-49 | Coopérative agricole d'achat en commun et d’aprrovisionnement des | Orléans, 


nement, 


agriculteurs du Loiret, à Orléans, 


A 
A 


L 
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TYPE DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE SIÈGE SOCIAS 
= 
1 L 3 

€. — Achat et utilisation en commun | 45-44 | ge “og agricole de battage, roulage et culture mécanique de Grl- | Grisclles, 
de matériel, de Cut et d'ins- | selles. 
agricole de cuitnre mécanique de Pithiviers.......... | Pithiviess. 

À 4900 | Coopérative agricole de battage et de culture mécanique de Gourtem- Courtempicrre. 
| _ pierre. 
| 45-54 | Coopérative agricole d'utilisation de matériel de Ferolles....... | Foroles, 
À rative agricole de matériel mécanique et de baltages de Cha- Châtillon-Coligoy. 
tiflon-Coti 

| 45-62 | agricole d'industrie et de battage de Saint-Maurice-sur- | Sa! nt-Maurice-sur-Fes 
coopérative agricole de culture mécanique de Charmont-en-Bexuce.… | Charmont-en-Beauce. 
Jdem. 45-65 Coopérative agricole de battage de Sain -Martin-sur-Ocre. 

45-66 alive agricole de culture mécanique de Bar ville-en- Gâtinais. Barville-en-Gâtimais. 
Coopérative agricole de Pannes et des environs Pannes. 

Idem. 45-68 Coorérative culture mécanique et de d'Owzouer-sur- Loire. Ouzouer-sur-Loire. 
45-70 Coopérative a role de Briare. Briare, 
de battages et de culture ‘mécanique de Cléry- | Céry-Saint-André. 
n -A 

4, B. — Production, transformation, | 45-69 | Coopérative meunière et boulangère de l'arrondissement de Monlargis, | famesu de Sain!i-Fin 
conservation @u vente de produits min-des-Visnes, com- 
agricoles. — Achat en commun et ; mune d’Amilly. 
approvisionnement. 

B, C. — Achat en commun et appro-| 45-58 | Coopérative agricole de maréchalerie de Cravant.....sesssssusssesusse | Cravant, 
’visionnement. — Aehat et utilisation 
en commun de matériel, de machines | ; 

À 45-64 Coopérative agricole d'outillage de Saint-Maurice-sur-Fessand. . 

4, B, C. — Production, transiormation, | 45-46 Coopérative agricole de Tavers............. | TAVETS, 
conservation @u vente de produits 
agricoles. — Achat en commun #t, | à 
epprovisionnemremt. — Achat et utili- | 
en Le de matériel, de À | 
machines iustruments agricales. Sougy 

Idem. RE 45:58 tive à coke de -Su Kerr Æn-Sufliss. 

Maine-et4oire (suite). 

4. — Production, transformation, conser-, 45-101; Coopératire agricole de distillerie de Chalonncs-sur-Iade....ssssssas. | Chalonnes-sur 1ade. 
vation ou vente de produits agricoles. 

C. — Achat et ulilisation en commun | 49-102 | Coopérative de battage et culture mécanique de Chavalgnès....«sss | Chavalgnès. 
de de machines et d’ins- 
trumen 

idem. LR 39-409 | e d'utilisation de matériel en de Gesté. 
| 49-404 Coopérative de matériel de Cholet et 1 
À 49-405 | Coopérative de battage et de matériel de Landemont......... | Landemont, 
de matériel des Essarts, commune de SaintLéger-des- | 
49-107 de matériel agricole de Saint-Michel et Chanveaux, Satnt- Micirel -et-Chans 
veaux. 
. | 49-108 | Coopérative de matériel agricole de la Bolssière-sur-Evre...... À Boissiére-<ur-Evre, 
109 e de matériel agricole de Concorde », à la Jabau- La Jubaudière. 
Copératire matériel agricole de « L’Argance Durtai, 
Manche 

A. transformation, conser-} 0-3 Coopérative agricole régionale beurrière de la IA Haye-duluits, 
valion ou vente Ge agricoles. 

505 |Laiterie coopérative des bocages de Barneville..... | Darneville-sur Me. 

— Achat et etfisation en commun | 50-4 | Coopérative agricole d’achat et d’ utitisation de en commun | Montigny, 
de matérii, de machines et d'ins- de Montigny. 
— agricoles 1 507 e agricole de Saint-Pair Meg. 

Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de Anvers. 
machines et d’instruments agricoles d'Auvers. 
Soctété coopérative d'achat et d'utilisation en commun de machines | Surlainville. 
et instruments agricoles de Surtainville. 

B, C. — Achat en commun 506 Société coopérative agricole d'achat et d'utiM- | Saînt-Jean-de: Paisanté, 
visionnement. — Achat et utiHsation sation en commun de matériel agricole de Saint-Jean-des-Baisants. 
en commun de matériel, de machines 
et d'instruments agricoles. 

Morbihan (suite). | 

A. — Production, conset-] 56-34 , Coopérative agricole des producteurs de Süint-Jean-Bré vclay. 

valion eu de produi 
| 5637 | Coopérative d'’insémination artificielle du Morbihan. ss À 

C. — Achat et l'utilisation cn ‘commun 56-24 Cooptrative de Kerpellier en | « Kerpeltier 
de de machines et d’ins- <onmDune 
truments agricoles. 

56-25 Coopérative de Grand-Champ en masse Lieudit Bréhuider 
de Grand- 
Idem... 56-26 Cocpérative de Glécouët en Drébhen Liendit « Glécouet 


commune de Bréhan- 


| 
À 
| 
Loudéac, 
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TYPE CFE DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE SIÈGE SOCIAL 
E 
1 2 3 4 

C Achat et ut£isetion en commun | 56-27 | Coopérative de la Garoulais en | Lieudit « La Garou- 
de matériel, de machines et d’ins- de 
— 56-28 |Coupérative d'Erech en Questembert Lieudit « Erech », com 

F de Quéstermn- 

rt. 
| 5629 | Coopérative de la Touche en Bréhan-Loudéac. | LièUdit « La Touche » 

Idem... 56-29 pé commune de Bréhan. 

ré 
dé Coopérative de Trévra en À  EPEVTA », 

Idem... 30 pé commune de Billio 

| 56-31 | Coopérative de la Garenne en Roudouallcc. | Hameau de la Garenne, 

commune de Rou- 
douallec. 

| 56-32 | Coopérative de Garnouée en | Haineau de Garnouée, 
commune de Mohon, 4 

| 56-35 | Coopérative de Botquistin en | Lieudit « Boïquistin », 
commune de Mous 
toir-Ac. 

-36 Cocpérative de Kerrio en PluméHat. . Lieudit Kerrio », L 
commune de Piumé- 
Liau. 

Nord. 

A.— Production, transformation, conser- | | Coopérative de la vallée de la Marque, à | Willems. 

vation où vente de produits agricoles. | 59-22 | Coopérative de la vallée de la Lys, à COMINCS......ssssocsesecscseres | Hameau de Saïnte-Mar- 
uerile, commune de 
mines. 

C. — Achat ot utilisation en commun | 59-1 Coopérative du Grand-Chemin, à Rumagies et Lecelles......s.ssssssse | Lieudit « Le Grand Che- 
de matéricl, de machines et d'ins- », de 
truments agricoles. Rumegies. 

Coopérative du Laurier, à | Wasquehal. 

Idem. Coopérative « L'Union », à Marquillies. 

commune de Soles- 
mes. 

or 59-35 Coopérative Le », à Steenvoorde Steenvoorde. 

Coopérative de cullure mécanique de | Wormhoudt, 

Coopérative du Mouvier, à | 

| 59-9 Coopérative du | Lieudit « Ferme du 
Buïfle +», commune 
d’Ernetières-en-Wep- 

8. 

| 19-40 | Coopérative de culture mécanique d'Haynecourt et 

| 59-11 | Coopérative do culture mécanique de | FreUn, 

| 59-412 | Coopérative de culture mécanique des Hautes-Loges, à Berséc........ | Lieudit « Les Hautes 

Loges ». commune 
de Bersée. 

59-13 Coopérative « La Balourdaise à Lieudit « Le Balourd », 
commune de Petit- 

| 99-15 | Coopérative de culture mécanique de | CUVillers. 

| 99-16 | Coopérative du Tonkin, à Renescure et | Renescure. 

| 99-17 | Coopérative de culture mécanique de | Ledrin 

sacs 59-18 Coopérative du Bailly, à Neuvi Neuville-ca-Ferrain. 

| 09-19 | Coopérative de la Belle-Vue, à | HaMeau de Bellevue, 
de Carti- 

nies. 

Idem. 19-20 Coopérative « Les Linières », Prisches. des ‘Hnières, 
commune de Pris- 
ches. 

59-21 Coopérative du Planty, à Bazuel. 

| 59-23 | Coopérative de culture mécanique | Artres. 

. | 59-24 | Coopérative de culture mécanique du Hel, à | Lieudit « Le Hel », 
commune Cormi- 
nes. 

99-26 Coorérative du Courtyl!-Salve, à Poix-du-NoOrd. Poix-du-Nord. 

Puy-de-Dôme (suite). 

A.— Production, transformation, conser- | 63-63 | Cave coopérative de vinification « La Clermontoise | 
vation ou vente de produits agricoles. 

€. — Achat et utilisation en commun! 63-35 |Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Salllant..........s. } Saillant. 
de matériel, de machines et d'ins- 
truments agricoles, 

idem. | 69-06 |Coopérative d'exploitation agricole de | Beaulieu. 


Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Romain........ | Saint-Romain. 


| 0397 


IdOM. 
Idem. | 63-58 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Ignat.......... | Saint-Ignat. 
d'utilisation en commun de malériel de Saint-Flour- | Saint-Fiour. 
"Etang. 
C2 61 Coopérative agricole de Joze et des Martres-d'Artières. | 3028. 


\ 
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TYPE + DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE 
5 
4 


©, — Achat et utilisation en commun 
de matériel}, de machines et d’instru- 
ments agricoles, 


Jdem. 


, B. — Production, transformation, 
conservalion ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement. 


4. — Production, transfommation, conser- 
vation ou vente de produits agricoles. 


B. — Achat en commun et approvision- 
nement. 
IdeM. 
oc 


À. — Production, transformation, conser- 
vation ôu venie de produits agricoles. 
C. — Achat et utilisation en commun 
de matériel, de machines et d’ins- 
truments agricoles. 


ose 


et 


Coopératife de culture des Végheants, commune de Glaîne-Montalgat. 


Coopérative d'utilisation en commun de matériel de Montrode!x et 
Enval, commune d’Orcines. 

Coopérative d'utilisation en commun de matériel de Gressigny, com- 
mune d'Orcines. 

Société coopérative rs 9 d'achat et de distribution de 
cheptel et d'amélioration de l'élevage du cheptel du Puy-de-Dôme. 


Haut-Rhin. 
Société coopérative vinicoie de Sigôlsheim et environs. se 


Cave coopérative des viticulteurs ‘d’Ingersheim et environs dans la 
région des Trois-Epis. 

Coopérative laitière de Saint-Louls............. ELEE 

Coopérative agricole départementale de reconstitution du Haut-Rhin. 


Coopérative agricole 
Coopérative agricole de Bieshelin 
Coopérative ägricole de Griesbach-au-Val. 
Coopérative agricole de 
Coopérative agricole de Helfrantzkiroh. 
Coopérative agricole d'Ingersheim M 
Coopérative agricole 
Coopérative agricole de Pelit-Landau 
Coopérative agricole de Riquewilhf 
Coopérative agricole de Sigolsheim ... 
Coepérative agricole de Vieux-Ferrelle se 
Coopérative agricole de Winkel 
Coopérative agricole de GreniziNngen 
Coopérative agricole de Gundolsheim .. 
Coorérative agricole de Riedwihr ....... 
Coopérative agricole de Bantzenheim....... 
Coopérative agricole de se 
Coopérative agricole de 
Coopérative agricole de 
Coopérative agricole ee 
Cocpérative agricole 
Coopérative agricole de 
Coopérative agricole de 
Coopérative agricole de 
Coopérative agricolë d’Attenschwiller. 
Coopérative agricole de 
Coopérative agricole de Hagenthal-le-Bas. 
Coopérative agricole 


Sèvres (Deux-} (suife). 
Coopérative agricole fruitière de 
pérative intercommunale de produits agricoles de Chauray...... 


Coo 
fUnion copoérative agricole d’approvisionnement de Melle.,..... 
Coopérative de batlage de Cougé, commune de Vançais..... 


Coopérative de batlage de 


| Coopérative de battage de Villeneuve, Civray, Breuil-de-Bessée, com- 


mun de Cherveux. 
de battage de Coutlant, Peument, la Rochette, commune 
’Au 


Coopérative de battage « L'Union », de la Rochenard........ éossncs 
Coopérative de battages de Coudray, commune de Sepvret.....,.... 


Coopérative d'utilisation en commun de matériel agricole de FAmi- 
cale de Maisonnay. 

Coopérative de batlage et motoculiure du Bourdet..... 

Coopérative de travaux agrico:es de Champtlibeau-de-Saint-Sauveu”.. 


Coopérative de travaux agricoles « L'Bntente rurale », de la Roche- 


nard. 
Coopérative de travaux agricoles de la Clémentinaise, de Saint-Clé- 


mentin. 
Coopérative de travaux agricoles de Saint-Porchaire..,..,,.........., 
Coopératire de travaux agricoles de l'Intensive, du Bourdet.....,..….. 


4359 


SIEGE SOCIAZ 


Hameau des Végheants, 
commune de Glaine- 
Momtaigut, 

Lieudit « Montrodeix s, 
commune d'Oncines, 

Lieudit « Grossigny », 
commune d’Orcines, 


Joze. 
Clermont-Ferrand. 


Sigolsheim. 
lngersheim. 


Saint-Louis, 
Colmar, 


Artzenheim, 
Andolsheim. 
Biesheimn. 
Griesbach-au-Va. 
Grussenheim. 
Helfran!\skireh. 
Ilhauseren, 
Ingersheim. 
Jebsheim., 
Obermorschwiller, 
Petit-Landau, 
Riquewihr. 
Sigolsheim, 
Vicux-Ferrette, 
Winkel, 
Grentzingen. 
Gundolsheim. 
Ricdwihr. 
Bantzenheim. 
Koetzingue. 
Geisspitzen, 
Stosswihr. 
Cberentzen. 
Muntzenheiïm. 
Oltingue, 
Ribeauvillé, 
Ruestenhart. 
Wasserbourg, 
Attenschwiller, 
Durlinsdorf. 
Hagenthal-lr-Bss. 
Schiierbach. 
Jrschenheim. 


Breloux-:-Crèche. 


Chauray. 

Melle. 

Hameau de Cougé, 
commune de Van 
Çais. 

Sainte-Ouenne. 

Hameau de Breuil da 
Bessée, commune d@ 
Cherveux. 

Hameau de Coutant, 
commune d’Augé,. 

La Rochenard. 
Hameau du Coudray, 
commune de Sep 
vret. 

Maisonnay. 


Le Bourdet. 

Lieudit «Ch:mptibeaus, 
commune de Solnt- 
Sauveur, 

La Rochenard. 


Saint-Clémentin. 
Saint-Porchaîire. 


Hameau d'Alzom, comm 
mune du Bo 


- 63-62 | 
- 63-64 | 
63-65 | 
63-66 | 
à 
68-1 
| 
| 
68-4 | 
| 
| | 
68-9 
68-10 
68-11 
68-12 
68-13 
68-14 
68-15 
68-16 
68-17 
68-18 | 
68-19 | 
63-20 \ 
68-21 
68-92 
68-23 
68-24 
68-25 
68-26 
68-27 | 
68-28 
68-29 
68-30 | 
68-31 
68-32 
68-23 
68-74 
68-35 
| 
68-37 | 
68-38 
79-66 | 
79-67 | 
79-68 
79-69 | 
79-70 | 
79-71 
79-72 
79-73 Î 
79-74 
| / 
| 
79-76 | 
| 
79-78 | 
79-79 
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NUMÉRO 
d'immatricu- 
lation. 


DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE 


SIRGE 


4 


A.—Production, transformation, conser- 
wation ou vente de produits agricoles. 


Idem... 


B. — Acbat et ulilisetion en commun 
de matériel, de machines et d’ins- 
truments agricoles. 


Jdem....…. 
Idem...,,,..... 


Idem 


Idem... 
Idem... 
Idem... 
Idem 
Idern 
Idem 
Idem. 
Idem... 
Idem:....... 


e 


do 


Idern 
Idem... 
Jdem.....se 
Idem 


Idem... 


Idem ss... 


Idern 
Idem... 
Idem... 
Idem. 


86-65 
86-66 
86-67 
86-68 
86-69 
86-70 
86-71 
86-72 
86-74 
86-75 


Cocpérative 


Vienne. 


agricole de Châtellerault... ee 


Haras coopératif de 


Coopérative 


agricole de production fruilière de “Châtellerault 


Cuopérative agricole de Saint-Gervais-ies-Trois-Clochers (zone Sud) 
et Thure (Ouest). 


Coôpérative 


Coopérative” 


Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 


agricole du 
agricole de Chiré-les-Bois-Saint-Maurice-la-Clouère. 
agricole de 
agricole de sait os 
agricole de Château-Garnier (rive gauche) 


Copérative agricole 
Coopérative «a L'Indépendante », de Maisonneuve (départe- 


ment de la 


Coopérative 
Coopératise 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 


Coopérative 
toopérative 
Coopérative 
Coopérative 


2oopérative 
Coopérative 


ienne). 

agricole de Saint-Sauvant (Ouest et Sud-Ouest)....,..…. 
agricole de Monts-Sur-GU6snes, 
agricoie de 
agricole du 
agricole des Gouinières (zone Sud), Oyré........ 
agricole de la Salvagère, la Chapelle-Montreull..…......s. 
agricole d’Etrepieds- . 
agricole de Saint-Martfal. 
agricole de 
agricole de 


agricole de Lavausseau et 

agricole de Furigny-Neuville. . 

agricole de Saint-Gervais-les-Trois-Clochers (Zone Nord). 

agricole de Massognes......…........ 

agricole de culture mécanique et de battage de la Cha- 


petle-Mo:themer. 
Coopérative agricole « La Fraternelle », de Maisonneuve (départe- 
ment de la Vienne). 


Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 


Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 


Coopérative 
Coopérative 
Cocpérative 
Coonérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopézalive 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 


Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopéralive 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 


agricole de Pouant..... 
agricole du Pinier et de la Chaboissière....ssssososoese 
agricole de 
agricole de 
agricole « Le Moderne Paysan », d’Orches......,ss.oov 
agricole de Saint-Gervais-les-Trois-Clochers (Sud-Est)... 
agricole de Château-Gaznier (rive 
agricole de Couture... 
agricole « L'Espérance », de ClAUNAY. 
agricole « L'Aurore », de MassOgnes. 
agricole de 
agricole de Ceaux-en-Couhé. 


agricole « Les B.anchards », de 
agricole de Champ-de-Gain 
agricole de Blanzay (Nord) 
agricole de LhomMIMAÏIZE. .. 


agricole « L'Amicale d’Anne-Marie 
agricole de 
agricole de Vouneuil-sur-Vienne. 
agricole de LINATAY. . 
agricole de 
agricole « L'Amica:e », de Jazeneuil. . 
agricole de Coudavid-LavOUX. 
agricoic de PAYTOUX. . se 
agricole de Rochefort. 
agricole de Sommières-du-Clain, see 
agricole de Saint-Gervaisæles-Trois-Clochers (zone Est).. 


agricole d’'Usseau et ANITAN, 
agricoie de 
agricole de P'aisance-Vouillé. e 
agricoie d'Epanvi . 
agricole de 
agricole de Dangé. 0008000059 00 00 
agricole « La Bourrelière », de Quhon.. ,s.vsovsecosocese 
agricole de 
agricole des Ormes... 
agricole « Les Ploutières », d’Ingrandes. 
agricole de Saint-Jean-de-Sauves..., 


Châtellerault. 


Saint-Gaudent, 
à 
it-Gervais- es-Trois 
Clochers. 


Chalais. 
Saint-Maurice. 
Vendeuvre. 

Saix. 
Château-Garnier. 
Angles-sur-l'Anglin. 
Maisonneuve. 


Satnt-Sauvant, 
Cherves. 
Monts-sur-Guesnes, 
Celle-Levescault. 
Saint-Sauvant. 


Curzay. 

La Chapelle-Montreuil, 

Sammarcolles. 

Saint-Martial 

Chalais. 

laire. 

Lavausseau, 

Sossay. 

Neuville. 

Saint-Gervais-les-Trol# 
Clochers 

Massognes. 

La Chapelle-Morthemes 


Maisonneuve. 


Pouant. 
Nouaille MauperMuis, 
Champniers. 
Saint-Pierre-d'Exideuff. 
Orches. 
Saint-Gervais-les-Troi# 
Clochers. 
Civray-Savigné. 
Château-Garnier. 
Vendeuvre. 
Claunay, 
Massognes. 
Martaize. 
Ceaux-en-Couhé,. 
Thuré. 
Saint-Georges-les-Bafl- 
largeaux. 
Blanzay. 
Lhommaize. 
Saint-Sauvant. 
Vouzailles. 
Pindray. 
Vellèches. 
Vouneuil-sur-Vienne. 
Linazay. 
Cuhon. 
Jazeneuil. 
Villemort. 
AYTOUX. 
Dissay. 
Mirebeau. 
Saint-Gervais-les-Trois- 
Clochers. 
Mondion. 
Usseau. 
Marigny-Brizay. 
omagne. 
Blanzay. 
Naintré. 
Dangé. 
Cuhon., 
Princay. 
Les Ormes. 
Ingrandes. 
SaintJean-<de-Sauves, 


ù 
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86-419 
€. 
86-2 
86-3 
86-4 
86-5 
| 6 
| ‘6-7 
86-83 
86-9 
86-10 
86-11 
&G-12 
86-13 
86-14 Ovré. 
86-15 
86-16 
86-17 
#6-18 
S6-19 
86-20) 
86-21 | 
86-22 | L 
86-21 
86-24 | 
| 
86-27 
86-98 | 
6-29 | 
&65-30 | 
86-31 
86-32 | 
86-23 
86-34 
86-55 
6-36 
86-37 
86-39 
86-19 
86-42 
SG-A5 
| 86-46 
86-47 | 
86-48 
86-50 
86-51 | 
86-53 
85-54 
86-05 
86-56 
86-57 
| | 
86-59 
86-60 | 
8G-61 
86-62 
| 
| | 
| 
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dE DÉNOMINATION DE LA COOPÉRATIVE SIÈGE SOCIAE 
4 2 8 4 
— Achat et utilisation en commun | 86-76 | Coopérative agricole « L'Union paysanne », de Sossay. 
de matériel, de machines et d’ins 
truments agricoles. 
86-77 Coopérative agricole Les Blonds Epis », de Terna Ternay. 
| 86-78 | Coopéïative agricole « La Clocharde gâtinaise », de Nesdes. Benassay. 
86-80 Coopérative agricole du bourg d’ NETAINES. se Ingrandes. 
Vienne (Haute-) (suite). j 
€. — Achat et utilisation en commun} 87-25 [Coopérative agricole d'achats et d'utilisation en commun de matériel, | Saint-Vilte-sur Brlanee. 
de matériel, de machines et d'ins- de machines et d'instruments agricoles de Saint-Vitte-sur-Briance. 
truments agricoles, 
Idem. ..........sesssssesssscssssoes | 87-26 | Coopéralive agricole d’achats et d'utilisation en commun de matériel, | Veyrac. 
: de machines et d'instruments agricoles de Veyrac. 
, B. — Production, transformation, | 87-31 |Coopérative agricole de | Châteauponsac. 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement. 
B, C. — Achat en commun et 87-2% |Union agricole de 
visionnement, — Achat et utilisation 
en commun de matériel, de machines 
et d'instruments agricoles. 
4, B, C. — Production, transformation, | 8728 |Coopérative agricole de | Becsines-Sur Garlempe. 
conservation ou vente de produits ; 
agricoles. — Achat en commun et 
sation en commun de matériel, de 
machines et d'instruments agricoles. 
Vosges isuile). 
— Production, transformation, 88-20 Féculerie coopérative des  Cheniménfl. 
consarration ou vente de produits 
agricoles. 
| 88-38 | Féculerie coopérative de | GTANges- SUr-Vuiogne. 
nement. 
| 88-26 Coopérative d'approvisionnement de la Neuveville-devant-Lepanges.. 
cpanges. 
| 88-29 Société coopérative agricole d’achat en commun et d'’approvisionne- Rendre d. 
ment de Renauvold. 
C. — Achat ct utilisation en commun! 88-27 | Coopérative de culture mécanique des E‘angs-de-Iadol.....,....,.,.. | Hadol. 
-de matériel, de machines et d'ins- 
truments agricoles. 
Ce .88-28 Coopérative agricole de motoculture de Fomerey. 
88-51 Coo rative agricole de Portrieux. 
IdEM. . | 88-33 | Société coopérative d'ulilisation de matériel agricole de Ménarmont..…. | Ménarmont. 
Idem. | 88-34 Coopérative de culture re de | SETCŒUT. 
88-36 Coopérative agricole de Domjul en et Dormjulien. 
A, B. — Production, transformation, | 88-25 | Féculerie coopérative agricole de Gerbepal.......sessossssssssssssoses | Gerbepal. 
conservation ou vente de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement. 
| 88-32 Coopérative agricole du canton de | ReMiremont, 
| 88-37 Coopérative agricole du Pied du Honeck........ l'LA Bresse. 
B, C. — Achat en commun et appro-} 88-35 } Société coopérative agricole de Gigney et Pomerey................,. |] Gigney. 
-visionnement. — Achat et utilisation 
en commun de matériel, de machines ° 
et d'instruments agricoles. 
Yonne fsuile). 
4. — Production, transformation, | 89-2%% : La Chsblienne, cave coopérative de Chablis... sssesséssenvsosssssouse | Chablis. 
mn ou vente de produits 
agricoles. 
€. — Achat et utilisation en commun}! 89-14 | Cocpérative d'utilisation de matériel agricole de Tonnerre........,.,. | Tonnerre. 
de matériel, de machines et d’ins- 
truments agricoles. 
89-15 Coopérative de battages de Piffonds Piffonds. 
| 89-16 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de | PISY. 
Idem..... | 89-17 | Coopérative de battages de | 
| 89-48 | Coopéraïive de baltages de | Hameau de Nantoë, 
de Pour- 
rain. 
Idem. | 29-19 ! Ccopérative d’utilisation de matériel agricole de Butteaux..........,. | Putteaux. 
| 89-20 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Chitry......... | Chitry. 
| 89-21 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Maïlly-le-Château... | 
| 89-22 | Coopéralive d’utilisation de matériel agricole de | Seignelay. 
89-23 Coopérative d'utilisation de matérie! agricole de Villers-Saint-Benoist. Viiliers-Saint-B« noist. 
Idem... | 89-24 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Tharoiscau-Pierre- | Tharolseau-Pierre-Peæ 
Perthuis. thuis. 
Belfort (Territoire de) suite). 
A. — Production, transformation, | |} Société coopérative laitière de Grandvillars. | Grandvillars. 
ou vente de produits 
agricoles. 
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A délaut de cet enclenchement ces coffrets Trois personnalités choisies en raison de 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Mines grisouteuses, 


Par arrêté en date du 23% avril 1918, sont 
agréés pour être employés dans les mines gri- 
souleuses « lotoiractcurs Diesel types 
8735, 4735, 2735, 930 CV », construits par la 
Société anonyme des anciens étab'issements 
Berry, 92, ru2 Bonte-Pollet, à Lille (Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont à la condition sui- 
vante: 

Le jeu entre les plaquettes des dispositifs 
d'admission et d'échappement ne devra pas 
dépasser 0,8 mm. 


Par arrêté en date du 24 avril 1948, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouleu- 
ses le « bouton poussoir double PB. A2 » 
construit par la Société d'usinage de raatériel 
électrique, 26, ru2 Gambetta, à Boulogne-Bil- 
lancourt. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
rells que si la différence de diamètre entre 
l'axe des boutons poussoirs et leur logzment 
pe dépasse pas 0,5 mm. 


Par arrôté en date du 26 avril 1948, sont 
agréés pour être employés dans les mines 
grisouteuses les « terminus de raccordement 
our câble armé modèies n° 21, 12, 13, 14, 
5 », construits par la société 1 Appareillage 
électrique industriel, 6, avenue Victor-Hugo, 
à Dijon. 

Les usagers ne pourront utiliser ces termi- 
aus que s’iis répondent aux conditions sui- 
vantes: 

a) Le joint centre leur base et l'appareil 
au'ils équipent devra avoir une longueur d'au 
woins 25 mm; 

b) Les vis de fixation de ces terrainus ne 
äevront pas déboucher l’intérieur de l’ap- 
pareil. 


Par arrèté en date du 27 avrii 1948, sont 
agréés pour être empioyés dans les mines 

risouteuses les e coffrets interrupteurs type 
GM 11/4150, coffrets fusibles type GCF 11/450, 
cotfrets de branchement et de proteclion type 
GDA 11/150, coffrets d'équipement et de pro- 
tection type GRS 11/1250, coffrets sectionneurs 
type GSM 11/450 » construits par la Société 
générale de constructions électriques et méca 
niques Alcthomn, 364, rue Lecourbe, aPris (15°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appa- 
reils que s'ils satisfont aux conditions sui- 
vantes 

4e Lorsqu'ils seront équipés de boutons 
poussoirs ou d'axe de commande, la .diffé- 
rence de diamètre entre ces axes et leur 10 
gement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

2e Ils seront équipés d'entrées de câbles 
d'un type agréé; le joint d’assembiage de ces 
entrées sur le coffret devra avoir au muins 
25 mm de largeur et leurs vis de fixation ne 
devront pas déhoucher à l'intérieur; 

Lorsqu'une ouverture d’alimentation 
d'accoup'ement ne sera pas utilisée elle sera 
obturée par la plaque prévue à cet effet: 

£o Le: coffrets types GIM 11/450, GCE 11/450, 
GDA 11/4530 et GRS 11/4530 devront être placés 
à proximité immédiate et en aval d'un sec- 
tionneur. 

Les coffrets types GIM 11/450, GCF 11/4530, 
GDA 11/0 et GRS 11'450 ne pourront être 
utilisés comme appareils d'exploration, c’est- 
àdire pour l'allmentation directe des engins 
d'utilisation que s’its sont munis de l’enclen- 
chement mécanique prévu par la notice des- 
criptive jointe au présent arêté tel que leur 
porte ne puisse ouverte qu'après cou- 
pure du sctionneur mentionné à l’article 3 
et que la fermeture de ce sectionneur reste 
mpossihle aussi longlemps que leur porte est 
puverte, 


ne pouront être utilisés que comme appareils 
de distribution, Ils devront alors porler une 
plaque indicatrice très apparente rappelant 
qu'il est ob:igatoire de couper le courant en 
amont avant d'ouvrir la porte. 


Par lettre en date du 28 avril 148, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteu- 
ses | « interrupleur de fin de cuurse (ype 
21 AD », construit par la Société d'usinage &e 
matériel électrique, 26, rue Gambetta, à Bou- 
logne-Billancourt. 


Les usagers ne pourront utiliser cet appa- 
reil que si la différence de diamètre entre 
l'arbre et son logement ne dépasse pas 
0,5 mm, 


Dates des foires et salons 
le deuxième semestre 1948. 


Rectificatift au Journal officiel du 14 avril 
1948: page 2708, 2e et 3% co'onne, ajouter À 
la liste des salons: « Salon international de 
l'embouteillage, Paris, 4er au 10 octobre s. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 48-778 du 4 mai 1948 portant 
création de l'institut politique de l’uni- 
versité de Grenobie, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile, er:- 
semble le décret n° 45-2285 du 9 octobre 
1945 portant règlement d'administration 

ublique pour l'application du titre Er de 
adite ordonnance relatif aux instituts 
d’études politiques; 

Vu le décret du 31 juillet 1920 relatif à 
la constitution des universités; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. 1%, — Il est créé à l’université de 
Grenoble un institut d'études politiques. 


Art. 2. — Le conseil de perfectionne- 
ment de l'institut d’études politiques de 
l’université de Grenoble comprend : 


Le recteur de l’académie de Grenoble, 
président. 

Le doyen ce la faculté de droit de l'uni- 
versité de Grenoble ou son représentant. 

Le doyen de la faculté des lettres de 
l’université de Grenoble ou son représen- 
tant. 

Le directeur de l'école nationale d’ad- 
ministration ou son représentant, 

Deux professeurs à la faculté de droit 
de l’université de Grenoble. 

Deux professeurs à la faculté des lettres 
de l’université de Grenoble. 

Un professeur nommé sur proposition 
du conseil d'administration du centre na- 
lional de la recherche scientifique. 

Deux fonctionnaires des services de 
l'Etat en résidence dans le ressort de l’aca- 
démie de Grenoble, 


leur activité scientifique ou pratique dans 
l'ordre politique, économique ou social. 

Un ancien étudiant ayant achevé ses 
études à l'institut depuis deux ans au 
moins et six ans au plus. 


A titre provisoire, l'étudiant sera choist 


de droit ou de la faculté des lettres de 
l'université de Grenoble ayant obtenu leur 
licence depuis deux ans au moins et six 
ans au plus. 

Art. 3. — Le régime administratif et 
financier de l'institut ainsi que l’organi- 


ront réglés dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, 
le décret n° 45-2285 du 9 octobre 1945 et le 
décret du 31 juillet 1930 susvisés. 

Art. 4. — Le ministre de l’éducation na- 
tionale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1948. 

SCHUMAN-. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

ÉPOUARN DEPREUX. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-779 du 4 mai 1948 portant 
création de l'institut politique de l'uni- 
versité de Lyon. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le eapport du ministre de l'éduca- 
tion nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, | 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1945 relative à la formation, au recru« 
tement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l'administration civile, 
ensemb.e le décret n° 45-2285 du 9 octo- 
bre 1945 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application du titre F* 
de ladite onnance relatif aux insti- 
tuts d'études politiques; 

Vu le décret du 31 juillet 190 relatif 
à la constitution des universités ;: 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 

Art. 1%, — Il est créé à l'université de 
Lyon un institut d’études politiques. 

. Art, 2. — Le conseit de perfectionne- 
ment de l'institut d’études politiques de 
l'université de Lyon comprend: 
à Le recteur de l’académie de Lyon, prési- 
dent. 

Le doyen de la faculté de droit de l’uni- 
versité de Lyon ou son représentant. 

Le doyen de la faculté des lettres de 
l'université de Lyon ou son représentant. 

Le directeur de :’école nationale d'admi- 
nistration ou son représentant, ; 

Deux professeurs à la faculté de droit 
de l’université de Lyon. 

Deux professeurs à la faculté des lettres 
de l’université de Lyon. 

Un professeur nommé sur proposition 
du conseil d'administration du centre 


| national de la recherche scientifique, 


parmi les anciens étudiants de la faculté 


sation des études et de l’enseignement se 


| 
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peux fonctionnaires des services de 
veut en résidence dans le ressort de 
l'académie de Lyon. 

Trois personnaïités choisies en raison 
de leur activité scientifique ou pratique 
dins l’ordre politique, économique ou 
CE étudiant ayant achevé ses 
gtudes à l'institut depuis deux ans au 
moins et six ans au p.us. 

A titre provisoire, l’étudiant sera choisi 
armi les anciens étudiants de la faculté 
ke droit ou de la faculté des lettres de 
l'université de Lyon ayant obtenu leur 
licene depuis deux ans au moins et 
six ans au plus. 

art. 3 — Le régime administratif et 
financier de l'institut, ainsi que l'organi- 
sation des études et de l’enseignement, 
seront réglés dans les conditions prévues 
ar l'ordonnance n° 45-2283 du 9 oacto- 
4 1945, le décret n° 45-285 dn 9 oeto- 
bre 1945 et le décret du 31 juillet 1920, 
susvisés, 

Art. 4, — Le ministre de léducation 
natiowm:e et le ministre des tinances et des 
altaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

+0. 


Décret n° 48-780 du 4 maï 1948 portant 
création de l'institut politique de l'uni- 
versité de Toulouse. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrute- 
ment et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direc- 
tion de la fonction publique et un conseil 
permanent de l’administration civile, en- 
semble le décret n° 45-2285 du 9 octobre 
1945 portant règlement d’administration 
publique pour l'application du titre Ie de 
adite ordonnance relatif. aux instituts 
d'études politiques ; 

Vu le décret du 31 juillet 1920 relatif à 
L constitution des universités; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art, 1e, — Il est créé à l’université de 
Toulouse un institut d’études politiques. 


Art, 2. — Le conseil de perfectionnement 
de l'institut d’études politiques de l'uni- 
versité de Toulouse comprend: 

Le recteur de l’académie de Toulouse, 
président, 

Le doyen de la faculté de droit de l’uni- 
versité de Toulouse ou son représentant. 
Le doyen de la faculté des lettres de 
de Touiouse ou son représen- 
tant, 

Le directeur de l’école nationale d’admi- 
Distration ou son représentant, 

Deux professeurs à la faculté de droit de 
l’universilé de Toulouse, 


Deux professeurs À la faculté des lettres 
de l’université de Toulouse, 

Un professeur nommé sur proposition du 
coriseil d'administration du centre national 
de la recherche scientifique. 

Deux fonctionnaires des services de l'Etat 
en résidence dans le ressort de l’académie 
de Toulouse. 

Trois personnalités choisies en raison de 
leur activité scientifique ou pratique dans 
l’ordre politique, économique ou social. 

Un ancien étudiant ayant achevé ses 
etudes à l'institut depuis deux ans au 
moins et six ans au plus. 

A titre provisoire, l'étudiant sera choisi 
parmi les anciens étudiants de la faculté 
de droit ou de la faculté des lettres de 
l'université de Toulouse ayant obtenu leur 
licence depuis deux ans au moins et six 
ans au plus. 

Art. 3. — Le régime administratif et 
financier de l'institut, ainsi que l’organisa- 
tion des études et de l’enseignement, se- 
ront réglés duns les conditions prévues par 
l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, 
le décret n° 45-2285 du 9 octobre 1945 et le 
décret du 31 juillet 1920, susvisés 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 mai 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Fonds de concours, 


Par arrêté en date du 17 avril 1948, A est 
ouvert au ministre de l’éducation nationale, 
sur l’exercice 1948, un crédit de 1.261.915 F au 
chapitre 399.2: « Monuments historiques LS 4 
partenant pas à d'Etat, — Travaux », du bud- 
get de l'éducation nationale. 


—+e 


Liste des écoles techniques publiques ou re- 
connues par l'Etat délivrant le titre d’ingé- 
nieur, et des écoles techniques privées 
ayant effectué le dépôt des diplômes d’in- 
&énieur, conformément à l'article 11 de la 
loi du 10 juillet 1934. 


L —Ecoles techniques publiques délivrant 
un e créé par l'Etat. 


Ecole polytechnique. — Ingénieur diplômé de 
l’école polytechnique (1). 

Ecole nationale supérieure des télécommun!- 
cations. — Ingénieur civii de l’école natio- 
pale supérieure des télécommunications. 

Ecole nationale des ponts et chaussées, — In- 
génieur civil de l’école nationale des ponts 
et chaussées. | 

Ecole nationale supérieure des mines. — In- 
génieur civil des mines de l’école de Paris. 

Ecole nationale supérieure des mines de 
Saint-Etienne, — ingénieur civil des mines 
de l'école de Saint-Elienne. 

Ecole centrale des arts et manufactures, — 
Ingénieur des ærls et manufactures, 

Ecole nationale supérieure de l'aéronautique. 
— Ingénieur civil de l'aéronautique et ingé- 
nieur du corps de l’aéronaulique. 


(4) Diplômes délivrés, 


Ecole d'application du génie maritime. — 
Ingénieur civil des constructions navaäes (4). 

Conservatoire national des arts et métiers, — 
Ingénieur du conservatoire nalionol des 
arts et métiers avec mention, en sous-lilre, 
d'une des spécialités indiquées ci-dessous: 
mécanique, machine, physique, électricité 
industriel:e, chimie tinctoriale, verrerie, 
céramique, fllalure et tissage, constructions 
civiles, arts industriels du batiment, arts 
du mobilier aéronautique, sécurilé du tra- 
vail, services sociaux. 

Institut franga's du froid industriel (conser- 
vatoire national des arts et métiers). — In- 
génieur frigoriste. 

Ecole supérieure des géomètres et topo- 
graphes (conservaloire nalional des arts et 
Iméliers). — Ingénieur géomètre, ingén:eur 
topographe. 

Ecole supérieure du génie rural. — Ingén'eur 
civil du génie rural. 

Ecole technique supér'eure de l'artillerie na- 
vale à Toulon. — Ingénieur diplômé de 
l’école technique supérieure de la marine 
(artillerie navale). 

Ecole technique supérieure des constructions 
navales -à Brest, — ingénieur diplômé de 
l'école techn'que supérieure de la marine 
(constructions navales), 

Ecole nationale des eaux et forêts à Nancy. 
— Ingénieur des eaux et forêts pour les 
élèves réguliers. — Ingénieur libre des eaux 
et forêts pour les élèves libres français et 
étrangers. 

Ecole navale à Brest, — Ingénieur diplômé 
de l’école navale, 

Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens de 
la marine à Brest. — Ingénieur diplômé de 
l'école des élèves ingénieurs mécaniciens. 

Institut national agronomique. — Ingénieur 
agronome. 

Ecoles nationales d'agriculture de Grignon, 
Montpellier, Rennes. — Ingénieur agricole. 
Ecole nationale des industries agricoles de 
Douai. — Ingénieur des industries agricoles. 
Ecole nationa'e d'horticullure de Versailles, 

— Ingénieur horticolæ 

Institut national d’'agronomie de Ja France 
d'outre-mer (jardin colonial, Nogent-sur- 
Marne). — Ingénieur d’agronomie coloniale, 
ingénieur d'agriculture coloniale, 

Institut agricole d’Algérie. — Ingénieur de 
l'institut agricole d'Algérie. 

Ecole coloniale d'agriculture de Tunis, — Jn- 

énieur de l’école coloniale d'agriculture de 
nis. 

Ecoles nationales d'arts et métiers de Chi- 
lons-sur-Marne, Angers, Aix, Cluny, Lille, 
Paris. — Ingénieur des écoles nationales 
d'arts et métiers. 

Ecole nationale technique de Strasbourg. — 
Ingénieur de l'école nationale technique 
de Strasbourg. 

Ecole nationale supérisure de céramique de 
Sèvre (S.-et-0.). — Ingénieur céramiste de 
l’école nationale supérieure de céramique 
de Sèvres. 

Ecole nationale supérieure des arts et indus- 
tries textiles de Roubaix. — Ingénieur de 
d'école nationale supérieure des arts et in- 
dustries textiles de Roubaix. 


HU. — Ecoles puüliques délivrant un diplôme 
d'ingénieur reconnu par l'Etat. 


Ecole de physique et de chimie Industrielles 
de la ville de Paris. — Ingén'eur physicien 
et ingénieur chimiste de l’école de physi- 

ue et de chimie industrielles de la ville 
e Paris. 

Ecole nationale des moteurs à combustion et 
à explosion, — Ingénieur de l'école natic- 
ms des motcurs à combustion et à explo- 
sion. 

Institut industriel du Nord de la France, À 
Lille, — Ingénieur civil (sections: mécani- 
que, aéronaulique, électricité, chimie). 

Ecole nationale supéricure du pétrole et des 
combustibles liquides, à Strasbourg. — In- 
| pes de l’école nationale du pétrole et 

es combustibles liquides (mentions: géo- 
logie, exploitation ou chimie). 


{4) Diplômes délivrés. 
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Université do Strasbourg (faculté des Scien- 
ces). — Ingénieur chimiste de l’univexsité 
de Strasbourg, ingénieur  géophysiien 
(mentions: météorologiste, aérologiste, sis- 
mologue, technicien de l'université de 
Strasbourg) (1). 

institut polytechnique de 
à la faculté des sciences de Rennes, à 
Nantes. — Ingénieur, institut polytechni- 
que de l'Ouest avec l’une des mentions 
mécanique et moteurs thermiques, métal- 
lurgie et fonderie, travaux publics et che- 
mins de fer, constructiens navales, physi- 
ciens. 

Ecole de chimie industrielle de Lyon. — In- 
génicur chimiste de l’université de Lyon. 

Ecole centrale lyonnaise, — Ingénieur de 
l'école centrale lyonnaise. 

Ecole française de tannerie de Lyon, — Ingé- 
nieur chimiste de l'école française de tan- 
nerie. 

institut radioltechnique de ‘l'université de 
Lille, — Ingénieur de l'institut radiotech- 
nique. 

Enstitut commercial raltaché à la faculté de 
droit, à Lille. — Ingénieur commerckal de 
l’universitf de Lille. 

Institut électromécanique de l’université de 
Lille. — Ingénicur de l'inlitut électroméca- 
nique de l'université de Lille, 

Institut de chimie appliquée de l'université 
de Lille, — Ingénieur chimiste de l'univer- 
sité de Liile. 

Facuité des sciences de l'université de Poi- 
tiers. — Ingénieur chimiste de l'université 
de Poitiers. 

Ecole de chimie industrielle et agricole de 
l'université de Bordeaux, — Ingénieur chi- 
misie de l'école de chimie industrielle et 
agricole de l'université de Bordeaux (di- 
piôme délivré depuis 1991). 

Ecole de radiotélégraphie de l’université de 
Bordeaux. — Ingénieur  radiotélégraphiste 
de l’université de Bordeaux, 

institut de chronométrie et de mécanique 
horlogère de Besançon. — Ingénieur méca- 
nicien horloger de l'institut de chronomé- 
trie el de mécanique horlogère de l'univer- 
sité de Besançon. 

Unstitut commercial de la faculté de droit de 
l'université de Nancy, — Ingénieur com- 
mercial de l’université de Nancy. 

{nstitut d'électrotechnique ct de mécanique 
appliquée de la faculté des sciences de 
Nancy. — Ingénieur mécanicien (univer- 
sité de Nancy); ingénieur électricien (uni- 
versité de Nancy). 

Institut de géo'ogice appliquée de l’université 
dè Nancy, — Ingénicur géologue de l'uni- 
“#orsité de Nancy. 

Ecoe supérieure de la métallurgie et de l'in- 
dustrie des mines de l'université de Nancy. 
— Ingénieur des industries métallurgiques 
et minières de l'université de Nancy. 

#cole de brasserie et de malicrie de Nancy. 
— Ingénieur brasseur de l'université de 
Nancy. 

institut agricole de l'université de Nancy. 
_- Ingénieur de l'inslitut agricole de l'uni- 
versité de Nancy. 

Ecole supérieure des industries chimiques de 


l'Ouest rattaché 


Nancy. — Ingénieur chimiste de l''iversité 
de Nancy. 
Institut de chimie et de technolo: indus- 


trielles de Clermont-Ferrand. — ingénieur 
chimisic de l'université de Clermont-Fer- 
rand. 

institut lechnique de Normandie, à Caen. — 
Ingénieur dip:ômé de l’université de Caen 
électrotechnique et mécanique). 

génieur diplômé de l'université de Caen 
{section du génie civil). 

Institut de chimie industrielle de l’univer 
site de Caen. — Ingénieur chimiste de l’u- 
niversité de Caen. 

Institut de chimie rattaché à Mk faculté des 
sciences de Rennes, — Ingénieur chimiste 
de l'université de KRennes. 

lastitut d'enseignement commercial de l'uni- 
versiié de Grenoble, — Ingénieur cermmer- 
chi de l'université de Grenoble, 


Institut électrotechnique de Grenoble. — In- 
génieur électricien de l'institut étectrotech- 
nique de l’université de Grenoble (1). 

Ecole des ingénieurs hydrauliciens de Gre- 
noble, — Ingénieur hydraulicicn de l'uni- 
versité de Grenoble. 

Ecole française de papeterie de l'université 
de Grenoble, — Ingénieur papetier de l'uni- 
versité de Grenoble. 

Institut d'électrochimie et d'électrométallur- 
gie de Grenoble. — Ingénieur électrochi- 
miste et électrométallurgiste de l'université 
de Grenoble, 

Institut de chimie de l’université de Paris, 
— Ingénieur chimiste de la faculté des 
sciences de l’université de Paris. 


Chaire de chimie appliquée de l'université 
de Besançon. — Ingénieur chimiste de l'uni- 
versité de Besançon, 


Institut technique supérieur de la chambre 
de commerce de Marseille. — Ingénieur chi. 
raiste de l’université d’Aix-Marseille, 

Institut de chimie de la faculté des sciences 
de Montpellier. — Ingénieur chimiste de 
l’université de Montpellier. 


Instilut de chimie de Toulouse. — Ingénieur 
chimiste de l'université de Tou'ouse. In- 
génieur élecitrochimiste de l’université de 
Toulouse. 


Institut agricole de l'université de Toulouse, 
— Ingénieur de l'institut agricole de l’uni- 
versité de Toulouse. 


Inslütut électrotechnique et de mécanique 
appliquée de l'université de Toulouse, — 
électricien de l'université de Tou- 
ouse. 


Institut électrotechnique et de mécanique 
appliquée de l'université de Toulouse. — 
Ingénieur  inécanicien de l’université de 
Toulouse. 

Institut de mécanique des fluides de l’uni- 
versité de Toulouse. — Ingénieur mécani- 
cien (mention complémentaire: mécanique 
des fluides) de l’université de Toulouse. 


IUT. — Ecoles privées techniques reconnues 
par l'Etat el autorisées à délivrer des di- 
plômes revêlus d'un visa officiel. 


Ecole spéciale des travaux publics, du bâti- 
ment et de l’industrie, 57, boulevard Saint- 
Germain, à Paris, — Ingénieur des travaux 
ge de l’école spéciale des travaux pu- 

lics de Paris. Ingénieur architecte de 
l'école spéciale des travaux publics de Pa- 
ris. Ingénieur mécanicien électricien de 
l'école spéciale de travaux publics de Paris. 
Ingénieur goémètre de l’école spéciale de 
travaux pubics de Paris. Ingénieur des in- 
dustries du froid de l’école spéciale des tra- 
vaux publics de Paris 

Institut français du caoutchouc. — Ingénieur 
de l'institut français du caoutchouc. 


Fcole d'ingérieurs de Marseille. — Ingénieur 
de l’école d'ingénieurs de Marseille. 


Ecole supérieure de textiles de Tourcoing. — 
Ingénieur de l’écolk supérieure de textiles 
de Tourcoing. 

Ecole d’électr'eité industrielle de Marseille. — 
Ingénieur électricien de l'école d'électricité 
industrielle de Marseille. 

Ecole supéricure de soudure re agp à Paris. 
— Ingénieur soudeur de léc supérieure 
de soudure autogène. 


Ecole française de meunerie, À Paris. — In- 
génieur diplômé do l’école française de 
meuncrie (ingénieur meunier). 

Institut chimique de Rouen. — Ingénieur chi- 
miste de l'institut chimique de Rouen. 


Ecole supérieure de fonderie, à Paris. — fn- 
génieur de l’école supérieure de fonderie. 


Ecole d'électricité et de mécanique tndus- 
trielles (dite Ecole Violet}. — Ingénieur élec- 
tricien mécanicien de l'écoln d'électricité 
et de mécanique industrielles. 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité, 
à Paris. — Ingénieur de l'école spéciale de 
mécanique et d'électricité. 


{2) Diplômes délivrés, 


{1) Diplômes délivrés. 


| 

Ecole Bréguet (électricité et mécanique 
riques et pratiques), à Paris, — 
des industries éleciromécaniques de l'école 
Bréguet (1). 

Ecole d’électric.té industrielle de Paris (éco! 
Charliat}. — Ingénieur électriien de l'éco's 
d'électricité industrielle de Paris, 

Ecoe supérieure du bois, 151, boulevard de 
l'Hôpital, à Paris. — ingén'eur de l'école su. 
périeure du bois. 

Ecole spéciale des travaux aéronautiques, 454, 
boulevard de l'Hôpital, à Paris. — Ingénieur 
de l'école spéciale de travaux aéronauti 
ques. 

Ecole supérieure des industries du vétement, 
— Ingénieur de l'école supéricure des indus. 
tries du vêtement. 


IV. — Ecoles techniques privées considérées 
comme délivrant un titre d'ingénieur re. 
connu par l'Etat (art. 13, loi du 410 juillet 
4934). 


Ecole supérieure d'électricité, à Ma'akoff, 
1o Ingéneur électricien de l’école supé- 
rieure d'électricité; 2e Ingénieur rad oéler- 
tricien de la section de radioélec ricité de 
l'école supérieure d'électricité. 

Institut d'optique théorique ei app'iquée, à 
Pars. — Ingénieur opticen de linsttut 
d'optique théorique et appliquée. 


V. — Ecoles privées reconnues 
par la commission des titres d'ingénieur. 


Institut catholique d'arts et métiers de Lille, 
— Ingénieur de {institut catholique d'arts 
et métiers de Lille. 

Ecole des hautes études industrielles de la 
faculté catholique de Lille. — Ingénieur ci- 
vi de l’école des hautes études industrielles 
de la facullé catholique de Lile. Ingénieur 
électricien de l'écolé des hautes études in- 
dustrielles de la faculté catholique de Lille. 
Ingénieur chimiste de l'école des hautes 
études industrielles de la facu:té catholique 
dé Lille. 

Ecole pa:ytechnique féminine, à Paris. — In- 
gén'eur de l'école polytechnique féminine. 

Institut technique roubaisien, à Roubaix. — 
Ingénieur textile de l'institut technique 
roubaisien. 

Ecole supérieure de flature et de tissage de 
Mulhouse, — Ingénieur textile décerné par 
l'école de filature, tissage et bonneterie de 
Mulhouse. 

Ecole supér.eure de chimie de Mulhouse. — 
ingénieur chimiste diplômé de l'école supé- 
rieure de chimie de Mwhouse. 

Ecole catholique d'arts et métiers de Lyon. 
— Ingénieur de l’école catholique d'arts et 
métiers de Lyon. 

Institut chimique de la faculté catholique des 
sciences de Lyon. — Ingénieur ch:miste de 
la faculté catholique des sciences de Lyon, 


{1) Diplômes délivrés. 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 16 avrä 1948 portant applitation de 
la convention du 5 juillet 1947 entre le Cré- 
dit hypothécaire de l’indochine et te haut 
commissaire de France en Indochine en vue 
de relever le taux de la commission pour 
frais de gestion des prêts accordés en appli- 
cation d2s conventions des 7 octobre 1932 et 
13 juillet 1934. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu la loi du 26 avril 1932 tendant notamment 
à autoriser le gouvernement général de l'Indo- 
chine à donner en garantie aux emprunts con- 
tractés des établissements de crédit en vus 


de l'attribution des prêts fonciers aux pro- 

priétaires de rizières; 
Vu le décret du 25 avril 49% pour arpk- 

cation de la loi du 26 avril 192: 
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‘du 42 juillet 1934 intervenue entre le 
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vu le décret du 29 novembre 1932 approu- } 
vant la convention passée le 7 octobre 1%&2 , 
entre le gouvernement général de Lndochine 
et les établissements locaux spécièlisés dans 
Les prêts hypothécaires ; 

vu le décret du 12 octobre 1934 approuvant 
ja convention passée le 13 juillet 1934 entre 
Je gouvernement général de Findochine et 
je Crédit hypothécaire de Y’Indechine ; 

vu les décrets des 24 mai 199%, 15 avril 
997 et 9 mars 1938 approuvant les avenants ; 
en date des 21 décembre 1995, 21 août 193% 
et 21 mai 1937 modifiant les cennventions des 
7 octobres 1932 et 13 juillet 1934, 


Décrète: 

art. 4er, — Est approuvé l'avenant ei-annexé 
en date du 5 juillet 1947 modifiant la conven- 
tion intervenue le 7 octobre 1932 entre ke 
ouvernement général de l'Indochine d’une 
art, le Crédit foncier agricole de l’Indochina 
et la Compagnie foncière d’Indochine d'autre 
part, auxquels à été substitué le Crédit hypo- 
thécaire de l'Indochine et Ja convention 


nement général de !lIndochine et le Créd 
hypothécaire de l’Indochine. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de lPexéculion du décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCITUMAN. 

Par le président du consell des ministres: 

Le ministre de la France d’ouire-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 

Le ministre des travaux publics et 
des transports, ministre des finances 
et des affaires économiques par 
intérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 


AVENANT 


{° À LA CONVENTION DU 7 OCTOBRE 4932, INTERVE- 
NUR ENTRE LE GOUVERNEMENT GÉNÉTAL DE L'IN- 
DOCHINS D'UNE PARY, ET LE CRÉDIT FONCIER AGRI- 
COLE DE L'INDOCININE ET LA COMPAGNIE FONCIÈRE 
D'INDOCHIN£ D'AUTRE PART, MODIFIÉE PAR AVE- 
NANFS DES 21 DÉCEMBRE 1995, 21 AOUT 1996 ET 
21 Mar 1997 

2° À LA CONVENTION DU 13 JUILLET 1994, INTERVE 
NUE ENTRR LE GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'IN- 
DOCHINE D'UNE PART, ET LR CRÉDIT HYPOTHÉ- 
CAIRE DR L'INDOCHINE D'AUTRE FART, MODIFIÉE 
PAR AVENANTS DES 91 DÉCEMBRE 192, 21 AQUT 
1936 Er 21 Mar 1907. 


Entre: 

M, Emile Bollaert, conseiller de la Répu- 
blique, hant commissaire de France pour F'In- 
dochine, commandeur de la Légion d'honneur, 
compagnon de la Libération, agissant au nom 
et pour le compte du gouvernement fédéral 
de l’Indochine, 

D'une part; 


Et M. Louis de Fagès de Latour, agissant 
au nom et pour le compte du Crédit hypo- 
thécaire de l’Indochine, à ce autorisé par 
son conseil d'administration suivant délibéra- 
tion en date du 22 décembre 1944, 


D'autre part, 


Il est préalabiement aux conventions qui 
suivent, exposé que: 

Les conventions des 7 octobre 19932 et 13 jui- 
let 1934 prévoient que le Crédit hyfothécaire 
de l’Indochine appliquera, à titre de rembour- 
sement de ses frais de gestion, une majora- 
tion de 1,35 p. 100 l'an à l'intérêt effectif des 
sommes empruntées par lui, 

Depuis la signature de ces conventions, une 
hausse considérable du coût de la vie est 
intervenue en Indochine. 

Il apparaît dès équitable d'attribuer à 
cet établissement une augmentation du taux 


de sa commission de gestion et de la porter 
de 1,%5 p. 100 à 4 p. 100 l'an, le gouverne- 
ment fédéral de l’indochine prenant à £a 


charge la différence de 2,65 p. 100. 


Cependant, au cas où l'indice du coût de 
la vie baisserait de plus de 30 p. 400 par rap- 
port à son niveau actuel, le taux de la com- 
mission de gestion pourrait faire l'objet, à 
la demande du gouvernement fédéral de FIn- 
dochine, d’un ajustement tenant compte des 
nouvelles conditions de vie, 

Hi à été, en conséquence, convenu et ar- 
rêté ce qui suit: 

Art, fer, — Le paragraphe de l’article 8 
est complété ainsi qu'il suit: 

« En outre, à dater du 1e janvier 4947 
il sera alloué par le gouvernement fédéral 
de l’Indochine au Crédit hypothécaire de l'In- 
dochine une rémunération supplémentaire 
calculée à raison de 2,65 p. 100 l'an sur le 
raontant restant dû en prinelpal par les em- 
prunteurs. Le Crédit hypothécaire de l’Indo- 
chine remettra au gouvernement fédéral de 
l’Indochine, en fin de chaque année, un re- 
levé de compte des sommes ainsi dues qui 
devront être réglées dans les quinze jours 

ui suivront l’envoi du relevé de compte. 

s sommes non réglées dans le délai ci- 
dessus fixé porteront intérêt, à dater de l'ex- 

iration du délai de quinzaine,.au taux 
L'escemgté de la Banque de l’Indochine ma- 
joré de 1 p. 1090 

« La rémunération de 2,65 p. 100 sera nette 
de tous impôts présents et fulurs. 

«a Le taux de cette rémunération supplé- 
mentaire pourra faire l’objet d'un ajustement, 
sur l'initiative du gouvernement fédéral de 
Findochine, dans le cas où l'indice du coût 
de ia vie baisserait de plus de 20 p. 100 par 
rapport à son niveau au jour de la signature 
du présent avenant, » 

Art. 2. — Le présent avenant est seulement 
passible du droit fixe d’enregistrement. 

Fait en double exemplaire à Saigon, le 
5 juillet 1947. 

BOLLAERT, LOUIS DE FAGÉS DE LATOUR. 


Agriculture aux colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 26 avril 1948, M. Rajoharison 
(Félix), ingénieur adjoint stagiaire des ser- 
vices de l’agriculture aux colonies, à été li- 
cencié de son emploi. 

8 


. Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 26 avril 4948, M. Delanno 
(Jean), ingénieur de l’école coloniale d’agri- 
culture de Tunis et ingénieur d’agronomie 
coloniale, a été intégré dans le cadre géné’ai 
des services de l’agriculture aux colonies, au 
grade d'ingénieur adjoint de % classe à titre 
provisoire, pour compter de la veille de son 


embarquement. 


Eaux et forêts des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 22 avril 1948, M. Verdier 
(René), inspecteur principal de 2° classe des 
eaux et forêts des colonies, a été admis à Ja 
retraite pour invalidité ne résultant pas de 
l'exercice de ses fonctions. 

6-6 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 26 avril 1948, ont été nommés, 
à titre provisoire, inspecteurs stagiaires des 
eaux et forêts des colonies, pour compter du 
13 octobre 1947: 

MM. Xicol (Jacques), Lesguillier (Bertrand), 
Serrain Tillon (Robert), Blutel 


(Yves). 
— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 26 avril 1948, ont été norm- 
més, à titre provisoire, inspecteurs stagiaires 
des eaux et forèts des colonies, pour compter 
du {+ août 1948: 

MM. Belin (Jean), Blais (Robert), Bonnel 
(Léon), Cabrol (Robert), Ferchat (Robert), 
Raiïimbault (René), Sebire (Louis). 


Elevage et industries animales des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 26 avril 1948, ont été nommés 
vétérinaires stagiaires du service de l'élevage 
et des industries animales des colonies, à 
compter du 4+ janvier 1948, tant du point de 
vue de la solde que d2 l'ancienneté : 


MM. Brodard (Gabriel), Laurent (Marcel), 
Marty (Jean). 
&— 


Transmissions coloniales. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 23 avril 1948: 

L — M. Cloche (Gilbert) est intégré et re- 
classé dans le cadre général des transmissions 
coloniales (personnel de contrôle et de mai- 
trise, service radioélectrique) en qualité de 
sous-chef de poste de 2° classe, avec une an- 
cienneté civile de 4 an 9 mois en conservant 
2 mois 27 jours de rappels d'ancienneté pour 
services militaires. 


II. — La présente intégration prend eftet 
pour compter du 1 octobre 19%:4 tant au 
point de vue de la solde que de l'ancienneté. 

06 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 23 avril 1948: 


L — Ont été titularisés dans le cadre gé- 
néral des transmissions coloniales les fonc- 
tionnaires dont les noms suivent: 


A. — SERVICE RADIOÉLECTRIQUE 


Au grade de sous-chef de poste radioélectricien 
de 3 classe. 
(Pour compter du 7 mars 1947.) 
M. Bois (Raymond). 


(Pour compter du 16 mai 1947.) 
M. Candau (Antoine). 


(Pour compter du 9 octobre 1947.) 
MM. Cleret (Robert), Pouflly (Léon), Yeeke 
(Jean). 
(Pour compter du 15 octobre 4947.) 
M. Mauger (Georges). 


Au grade de contrôleur de % classe 
des installations redivélectriques. 


(Pour compter du 9 octobre 4947.) 
MM. Delpech (Marc), Micheau (André). 


(Pour compter du 16 décembre 1947.) 
M. Hectus (Robert). 


B. — SERVICE D'EXPLOITATION RES Postes, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Au grade de contrôleur de 4e classe. 


(Pour compter du 46 avril 1947.) 
M. Gasne (Léonce). 


C. — SERVICE DES INSTALLATIONS TÉLÉPIIONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Au grade de vérificateur de 5% classe. 


(Pour compter du 15 août 1947.) 
M. Desmeules (Henri). 
IT. — Les présentes titularisations auront 
effet pour compter des dates susindiquées tant 
du pr de vue de la solde que de l’ancten- 


nel 
Par arrêté du ministre de Ja France d'outre- 


mer en date du 23 avril 1948 


L — M. Paoli Gel, sous-chef de 
radioélectricien stagiaire du cadre général des 


transmissions coloniales, est titularisé dans 
son emploi et nommé sous-chef de poste de 
3% classe, pour compter du 26 juin 1943. 
I lui est attribué dans ce grade un r 
d'ancienneté pour services militaires de { en 


41 mois 6 jours. 
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II, — M. Paoli est reclassé comme suit: 

4er janvier 1945: sous-chef de poste de 
%e classe (rappels pour services mililaires con- 
servés: 1 an 5 mois 11 jours). 

fer juillet 19%6: 
4re classe (rappels pour services militaires con- 
servés:; 11 mois 11 jours). 

Il. — La nouvelle situation administrative 
de M. Paoli n’a d'effet que du point de vue 
Ce l'ancienneté, à l'exception toutefois de la 
dernière promolion au grade de sous-chef de 
poste de 1re classe qui prend effet à compter 
du 4æ juillet 4916 tant au point de vue de 
la solde que de l'ancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
ner en date du 23 avril 1918: 

IL. — M. Ozil (Charles) est titularisé dans son 
emploi en qualité d’ingénreur adjoint de 
4e classe du service des instalations té'épho- 
niques et télégraphiques du cadre général des 
transmissions coloniales pour compter du 
#6 mai 1947. 

If. — HN lui est attribué à cette date une 
ancienneté civile de 1 an 3 mois 41 jours et 
un rappel d'ancienneté pour services mili- 
{aires de 1 an 10 mois. 


Par arrêté du ministre de la l'rance d'outre- 
soer en date du 23 avril 1948, M. Bonnet (Ro- 
bert) est titularisé dans son emploi en qua- 
lité d'ingénieur radioélectricien adjoint de 
Se classe pour compter du 16 août 1917. 

Il conserve à cette date une ancienneté 
civile de 1 an 9 mois 15 jours. 


— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
soer en date du 23 avril 1948: 


I, — M. Mazoyer [ane est titularisé dans 
son emploi en qualité d'ingénieur radioélec- 
tricien adjoint de 2e classe pour compter du 
der juillet 1947. 


IL. — J1 lui est attribué à cette date une 
ancienneté civile de 3 ans et un rappel d’an- 
cienneté pour services militaires de 11 mois 
41 jours. 

IT. — M. Mazoyer (André) est reclassé ré- 
iroactiyement comme indiqué ci-après: 

1er mars 1916: tlitularisé à la 2 classe du 
grade d'ingénieur adjoint radioélectricien avec 
une ancienneté civile de 1 an 8 mois et 
41 mois {1 jours de rappels d'ancienneté pour 
services militaires. 

fer juillet 1916: promu à la fre chsse du 
grade d'ingénieur radioélectricien en 
conservant 11 mois, 11 jours de rappels d’an- 
cienneté pour services militaires. 


IV. — La nouvelle situation administrative 
de M. Mazoyer n'a d'eflet que du point de 
vue de l'ancienneté, à l'exclusion toutefois de 
sa dernière promotion au grade d'ingénieur 
radioélectricien adjoint de fre classe qui prend 
effet à compler du fer juillet 1946 tant au 
point de vue de ja solde que de l'ancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 23 avril 1948: 

L — Ont été inscrits au tableau principal 
d'avancement de l'année 1915 du personnel 
du cadre général des transmissions coloniales, 
les agent dont les noms suivent: 


A. — BRANCHE EXPLOITATION DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Pour la 1e classe du grade de contrüieur 


principal. 
MM. Allemand (Louis), Berlandi (Charles), 
Ciavaldini (Félix,, Jude (Avenant), Vignal 
(Alexandre). 


lour la 2e classe du grade de contrôleur 
principal. 


M. Barbançon (Jean). 


sous-chef de poste de 


Pour la {rs classe du grade de contrôleur. 


MM. Audifax (Louis), Givin (Jules), Tha- 
zard (Raphaël). 


Pour la 2 classe du grade de contrôleur. 
M. Guichard (Charles). 


Pour la 3° classe du grade de contrôleur. 
MM. Chamouille (Antoine), Galinie (Jean). 


B. — SERVICK RADIOÉLECTRIQUE 


Pour la {re classe du grade de sous-chef 
de postes 


MM. Félicie (Charles), Goudet (Victor), Ro- 
binson (Charles). 


Pour la 2 classe du grade de sous-chef 
de poste. 


M. Gabianne (Roland). 


C. — SRRVICE DES LIGNES TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Pour la 3° classe du grade de chef d'équipe 
principal, 


M. Guillet (Maurice), 
Pour le grade de chef d'équipe principal 
de classe, 


M. Song (César). 

I. — Ont été inscrits au tableau complé- 
mentaire d'avancement de l’année 1915 du 
personnel du cadre général des transmissions 
coloniales les fonctionnaires et agents dont 
les noms suivent: 


A. — PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Pour la ire classe du grade de directeur. 
M. Roger (André). 


Pour le grade de directeur de 3° classe. 
M. Reverdy (Alfred). 


Pour la hors-classe du grade de reccveur 
supérieur. 


M. Février (Jean). 


B. — BRANCHE EXPLOITATION DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Pour le grade de receveur 
MM. Tennerre (Jean), Bouvard (André). 


Pour la 1 classe avant trois ans 
du grade de contrôleur principal. 


M. Lanata (Dominique). 


Pour le grade de contrôieur principal 
de 5 classe. 


MM. Leber (Adolphe), Delhom (Urbain). 


Pour la 2e classe du grade de contrôleur. 
M. de Casteljau (Paul). 


C. — SERVICE DES LIGNES TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Pour le grade de conducteur de &e classe 
du service des lignes. 


M. Rey (Etienne). 

II, — Ont été inserlts au tableau principal 
d'avancement de ï'année 1916 du personnel 
du cadre général des transmissions coloniales 


lez fonctionnaires et agents dont les noms 
suivent: 


A.’ PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Pour la {re classe du grade d'inspecteur. 


Pour la hors-classe du grade de receveur 
supérieur, 


M. Loret (Fernand). 


B. — SERVICES ADMINISTRATIFS ET D'EXPLOITATIY 
DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT HONES 


Pour la % classe du grade de contrôleus 
rédacteur principal. 


M. Monty (Roger). 
Pour la % classe du grade de contrôle 
principal. 


M. Bartoll (Antoine). 
Pour le grade de contrôleur ctpal 
de 3 classe. 
M. Pegaud (Marcel), 
Pour la {re classe du grade de contrôleur, . 
M. Chassagneux (Jean). 


Pour la 2e classe du grade de contrôleur, 
M. Bressier (Pierre). 


Pour la 3° classe du grade de contrôleur, 
M. Legras (Raymond). 


C. — SERVICE RADIOÉLECTRIQUE 


Pour la % classe du grade de sous-chet 
/ de poste. 


M. Bacheland (Jacques). 
D. — SERVICE DES LIGNES TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Pour le grade de contrôleur du service 
des lignes. 


M. Aron (Paul). 


IV. — Ont été inscrits au tableau 
mentaire d'avancement de l'année 1946 du 
personnel du cadre général des transmissions 
coloniales les fonctionnaires et agents dont 
les noms suivent: 


A. —- PERSONNEL SUPÉRIEUR 


Pour la 2° classe du grade d'ingénieur 
principal. 


M. Bidaut (Jean). 


Pour la 3 classe du grade d'ingénieur 
principal. 


M. George (Jean). 
Pour la {re classe du grade d'inspecteur, 
M. Autrand (Pierre), | 


Pour le grade d'inspecteur de % classe 
avant deux ans. 
M. Bruno (Paul). 
Pour la hors-classe du grade de receveur 
supérieur. 


MM. Autrand (Léopold), Lasserre (Plerre). 


B. — PERSONNEL D'EXPLOITATION DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES RT TÉLÉPHONES 


Pour le grade de receveur avant deux ans. 
MM. Estrade (Raymond), Deltour (Jean) 
Pour la 1re classe avant trois ans du grade 
de contrôleur principal, 

M. Poteau (Albert). 


Pour la % classe du grade de contrôleur 
principal, 


MM. Clavel (Georges), Sourris (Joseph). 


M. Rouvier (Frédéric). 
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pour le grade de contrôleur principal | 
de 3° classe, 


M. Ferron (René). 


Pour la 1re classe du grade de contrôleur. 


MM. Canazzi (Joseph), Feliciaggi (Panerace), 
) aggi Pa 


Pour la 2 classe du grade de contrôleur. 
MM. Armand (Raymond), Cornet {Raoul). 
‘ Pour la 3 classe du grade de contrôleur. 
MM. Dubois (Louis), Jorda (Raymond). 

C. — SERVICE RADIOËLECTRIQUE 


Pour la 4re classe avant trois ans du grade 
de chef de centre. 


_ M. Capie (Julien). 


Pour la ire classe avant trois du grade 


M. Bourguignon (Faustin). 
pour la ® classe du grade de chef de poste. 
M. Seunier (Charles-Raphaël). 


Pour la îre classe du grade de sous-chef 
de poste. 


.… MM. Clovet (Henri}, Solar (Jean). 


Pour la 2 classe du grade de sous-chef 
de poste. : 


M. Locart (Camille). 

V. — En raison du fait qu'il n'a pas été 
possible d'organiser jusqu’à <e jour le con- 
cours du rédactorat, les inscriptions au pré- 
sent tableau l'emploi de receveur seront 
sans effet à ani des candidats qui auront 
subi avec succès les épreuves du prochain 
concours de contrôleur rédacteur et qui au- 
ront vocation pour étre nommés à cet emploi. 


—— 0 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 23 avril 1948: 


1 — Ont été mus pour compter du 1# 
janvier 1945, eu point de la side 
que de l’ancienneté, les agents du cadre gé- 
néral des transmissions coloniales dont les 
noms suivent: 


À. — BRANCHE EXPLOITATION POSTES, TÉLÉGRAPHES, 
TÉLÉPHONES 


A la ire elasse du arade de contrôleur 
principal. 


MM. Allemand (Louis), Berlandi (Charles), 
Ciavaldini (Félix), Jude (Avenant), Vignal 
{Alexandre . 


A la 2% classe du grade ‘de contrôleur 
principal, 


M. Barbançon ({Jean). 


A la 1re classe du grade de contrôleur. 


MM. Audifax (Louis), Givin (Jules), Thozard 
(Raphaël). 


A la % classe du grade de contrôleur. 
M. Guichärd (Char:es). 


À la % classe du grade de contrôleur. 
MM. Chamouille (Antoine), Galinie (Jean). 


B. — SERVICE RADMOÉLECTRIQUE 


A la ire classe du grade de sous-chef de poste. 


MM. Felicie (Charles), Goudet (Victor), Ro- 
binson (Charles). 


A la 2e classe du grade de sous-che] de poste. 
M. Gabianne (Roland). 


C. SERVICE DES LIGNES TÉLÉPIONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 
A la 3° classe 
du grade de chef d'équipe principal. 
M. Guillet (Maurice). 
Au grade de c d'équipe ncipal 


M. Song (César), 

IL — Ont été promus pour compter du 
fer juillet 1945, tant au nt de vue de la 
solde que de f'anciennet , les fonctionnaires 
et agents du cadre général des transmissions 
coloniales dont les noms suivent: 


À. — PERSONNEL SUPÉRIEUR 

A la ire classe du grade de directeur, 
M. Roger (André). 

Au grade de directeur de 3e classe. 
M. Reverdy (Alfred). 

A la hers-classe du grade de receveur 
supérieur. 
M. Février (Jean). 


B. — BRANCHE EXPLOITATION POSTES, TÉLÉOMAPIRS, 
TÉLÉPHONES 


Au grade de receveur. 
- MM. Tennerre (Jean), Bouvard (André). 


À la ire classe avant trois ans du grade 
de contrôleur principal. 


| M. Lanata (Dominique), 


Au grade de contrôleur principal de 3° classe. 
MM. Leber (Adolphe), Delhom (Urbain) 


À la 2e classe du grade de contrôleur. 
M. de Casteljau (Paul). 


C. — SERVICE DES LIGNES TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Au grade de conducteur de 4 classe 
du service des lignes. 


M. Rey (Etienne). 

NII. — Sont promus pour compter du fe jan- 
vier 1946, tant au EP de vue de la soide 
que de l'ancienneté, les fonctionnaires et 


agents du cadre général des transmissions 
cobniales dont les noms suivent: 


À. — PERSONNEL SUPÉRIEUR 
A la ire classe du grade d'inspecteur. 
MM. Clavel (Georges), Sourris (Joseph). 


À la hors-classe du grade de receveur 


M. loret (Fernand). 


B, — SERVICES ADMINISTRATIFS ET D'EXPLOITATION 
© DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET T NES 


A la % classe 
du grade de contrôleur rédacteur principal. 


M. Monty (Roger). 
A la 2° classe du grade de contrôleur principal. 
M. Bartoli (Antoine), 
Au grade de contrôleur principal de 3° classe. 
M. Begaud (Marcel), 
4 la ire classe du grade de contrôleur. 
M. Chassagneux (Jean). 


A la 2° classe du grade de contréleur. 
M. Bressler (Plerre). 
À la 3° classe du grade de controleur. 
M. Legras (Raymond), 
C. — SERVICE RAMOÉLECTRIQUE 
A la 2° classe du grade de sous-che{ de postes 
M. Bachelard (Jacques). 


D. — SERVICE DES LIGNES TÉLÉPHOXQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Au grade de contrôleur du service des lignes. 


M. Aron (Paul). 


IV. — On été promus pour compler da 
1e juillet 1946, tant au point de vue de la 
soke que de l'ancienneté, les fonctionnaires 
et agents du cadre général des tran:missions 
coloniales dont les noms suivent: 


À. — PERSOXNEL SUAÉRIEUR 
A la 2° classe du grade d'ingénieur princtpal, 
M. Bidaut {Jean). 
A la 3 classe du grade d'ingénieur principals 
M. George (Jean). 
A la ire classe du grade d'inspecteur, 
M. Autrand (Pierre). 


Au grade d'inspecteur de % classe 
avant deux ans. 


M. Bruno (Paul), 


A la hors-classe du grade 
de receveur supérieur. 


MM. Autrand (LéopoH), Lasserre Pierre}, 


B. — PERSONNEL D'EXPLOITATION DES FUSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Au grade de receveur arant deux ans, 
M. Estrade (Raymond). 
A la 1 classe avant trois ans 1 grade 
de contrüleur principal. 
M. Plotesau (AT rt). 
À la 2% classe du grade 
de contrôleur principal, 
M. Rouvier (Frédéric). 
Au grade de contrôleur principal de 2" classée 
M. Ferron {René). 


A la {re classe du grade de contrileur, 


MM. CanazA (Joseph), (Pat 
crace), Tolini (Georges), 


Feliciaggi 


A la 2e classe du grade de contrôleur, 
MM. Armand Raymond), Cornet (Randy, 


A la 3 classe du grade de contrileur, 
MM. Dubois (Louis), Jonda (Raymond), 


C. — SERVICE RADIOÉLECTRIQUE 


A la classe avant trois ans du p'ade 
de chef de centre. 


M. Copie (Julien). 


À la ire classe avant trois ans Au 
de chef de poste. 


M. Bourguignon (Faustin). 
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4 da ® classe du grale de che] de poste. 
M, Saunier (Charles Raphaël), 
Mir classe du grade de eous-chef de posle, 
MM, Ciovet (Henri), Solar (Jean). 


& hs ©: classe du grale de sous-chef de poste. 


M. Locart (Camille). 
© 


fer arrété du ministre Ge la France 
d'outre-mer en date du 23 avril 19%8, sont 
Meortts au tableau principal d'avancement 
| l'année 1947 du personnel du cadre géné- 
lransmissions coloniales, les fonctin- 
ésires +: agents dont les noms suivent: 
A, # PERSONNEL SUPÉRIEUR 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur 
en che], 


4, Moreau (André). 


le grade d'insnieur en chef 
de 3° classe. 


M. Bourgoin (René). 
Pour le grade d'ingénieur principal 
de 4° classe (1 échelon), 
Poirier (Pierre), 


Pour la classe du grade d'’inspecteur. 
MM. Brenet (André), Dax (Antoine), Mon- 
de (Henri), 
Pour le grade d'inspecteur de 2 classe 
avant deux ans. 


M. Coudenc (Jean). 


Pour la 3 classe du grade d'inspecteur. 
M, Reygrobellet (Max), 


Pour l: grade d'inspecteur de 4 classe. 
M, Lemoine (René). 
Pour la hors classe du grade 
de receveur supérieur. 


#M. Armand (Albert), Colin {André}, Cro- 

éc (Paul), Driy (André), Giudicelli 
Dominique), Gonet (Laurent), Loubatière 
Franck), Parassouramin (Maximilien), Per- 
sa (François), Quilichin! (Timante). 


Pour le grade de receveur supérieur 
de ir classe avant deux ans. 

MM, Doyer (Gérard), Le Scanff (Jean), 
Gberrier (Pierre), Perus (Jean), Berre (Jules). 
B. — PERSONXEL DE DIRECTION 
DES SERVICES TECHNIQUES (INGÉNIEURS) 


Pour !x {re classe du grade d'ingénieur 
radioélectricien. 


M. Capsk (Albert), 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur 
radivélecträcien. 


MM. Coste (Fernand), Lemée {Jean). 
Pour la classe du arade d’ingénicur des 


fnstallations téléphoniques et télégraphi- 
ques 
M. Quiaiin (Loyls), 


Ja classe du grade d'ingénieur adjoint 
radioélectricien. 


C. — PERSONNEL DK CONTRÔLE ET DE MAITRISE 
SERVICES ADMINISTRATIFS KT D'EXPLOITATION 
DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Pour la % classe du grade de contrôleur 
rédacleur principal, 


MM. Constantin (Jean), Janvier (Marcel). 


Pour le grade de receveur avant deux ans. 
MM. Cornec (René), Gras (René), Geoffroy 


(Louis), Champion {Hubert}, Laclau ({Ger- 
main), Piegelin (Jules), Bowbe ({Pierre), Pe- 
tithory (Camille), Descombes (Jacques), 
Mattei (Jean). 


Pour la 1re classe avant trois ans du grade 
de contrôleur principal. 


MM. Dietlin (Gabriel), Gourragne (Fer- 
La Jus (Georges), Vandarmme ({Fir- 
min). 


Pour la 2 classe du grade de contrôleur 
principal. 


MM. Besançon (Renf), Casanova (Jean), 
Grosset (Robert), 


Pour le grade de contrôleur principal 
de 3 clas 


MM. Mas (Joseph), Guitarnd (Pierre), Ey- 
uem (André), San Remo (Marcel), Saunier 
(Charies-Alexandre). 


Pour la {re classe du grade de contrôleur. 
MM. Cadiet (Pierre), Carrière (Fernand), 
Galibert (Georges), Garnier (Bernard), Giaco- 


moni (Laurent, Giraud (Camille), Gutchard 
(Charles), Reydellet (Louis). 


Pour la 2 classe du grade de contrôleur. 
MM. Chamouille (Antoine), Moulin (Albert). 


Pour la 3° classe du grade de contrôleur. 


MM. Galinié (Gabriel), Long (Robert) (à 
l'ancienneté). 


SERVICE RADIOÉLETRIQUE 


Pour la {re classe avant 3 ans du grade 
de chef de centre, 


M. Chanjou (Henri). 


Pour le grade de chef de centre de > classe. 
MM, Saint-Gélis (Basik), Boiron (Auguste), 

Bompard (Casimir). 

Pour la 2 classe du grade de chef de poste. 
MM. Auneveux (Gaston), PBelgodère (Fran- 

Gois), Cotrel (Raymond), Duval (Grorges}, 


Joannard (Jean), Laugier (Pierre), Lebars 
{Jean). 


Pour le grade de chef de poste de 3% classe, 
M. Raynaud (René). 


Pour la 1re classe du grade de sous-chef 
de poste. 


MM, Félix (Robert), 


Gabianne (Roland), 
Jaegly (Fernand). 


Pour la 2 classe du grade de sous-chef 
de poste. 


M. Barry (Djibril). 


Pour la tre classe avant 3 ans du grade 
de chef de section des I. R. 


M. Aubouy (Charles), 


Pour la 1re classe avant 3 ans du grade 
de contrôleur principal des I. R. 


Goy (Gorges), 


M. Pine! (Francis). 


— 


Pour la % classe du grade 
de contrôleur principal des 1. R. 


MM. Corvellec (Yves), Merckel (Armand). 
Pour la 1% classe du grade de contrôleur 
des I. R. 


MM. Ilermentier (André), Martin (Claude, 


SERVICE DPS CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Pour la {re classe avant 3 ans du grade 
de chef de section des centraux. 


M. Mondésir (Maurice). 


Pour la ire classe du grade de côntréleur 
des centraux, 


MM. Budes (Eugène), Quentric (Robert), 


SERVICE DES INSTALLATIONS TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Pour la 3 classe du grade de vérilicateu# 
principal, 


M. Dupont (Plerre). 


Pour la % classe du grade de vérificateur, 
M. Rousseau (Jean). 


Pour la 8° classe du grade de vérificateur, 
M. Berthome (Guy). 


SERVICE DES LIGNES TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


lour la 3° classe du grade de che 
d'équipe principal. 


ôf. Song (C£sar), 


Pour la 2° classe du grade de chef d'équipe, 


MM. Huguet (Robert), Olivier (Roger). 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 23 avril 1948, sont promus 
dans le cadre général des transmissions colo- 
niales les fonctionnaires et agents dont les 
noms suivent: 

A. —— PERSONNEL SUPÉRIEUR 
A la 2% classe du grade d'ingénieur en chef. 


M. Moreau (André), 


Au grade d'ingénieur en che[ de 3 classe, 
M. Bourgoin (René). 


A la 1r° classe du grade d'inspecteur, 
MM. Brenet (André), Dax (Antoine), Mondie 
(Henri), 


Au grade d'inspecteur de 2 classe 
avant ans, 


M. Couderc (Jean). 


A la 3° classe du grade d'insnecteurs 
M. Reygrobellet (Max). 


Aw grade d'inspecteur de 4 classe. 
M. Lemoine (René). 
A la hors-classe du grade de receveur 
supérieur. 


MM. Armand (Albert, Colin (André), Gre- 
guennec (Paul), Droy (André), Giudicelli (Doe- 
minique), Gonet (Laurent), Loubatière 


{Franck}, Parassouramin (Maximilien), Person 


(Françôis), Quilichini (Timante). 
(Supplément 
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grade de receveur supérieur de 1" elasse Au grade de chef de poste de 3° classe. . | Pour la % classe du grade d'ingénieur en chef, 


Gérard), Lescanff (Jean), fhar- 


B. — PERSONNEL DR DIRECTION DES SERVICES 
TECHNIQUES (INGÉNIEURS) 


{re classe du grade d'ingén 
radioélectricien. 


M. Capsie (Albert). 


la 2° classe du grade d'ingénieur 
4 radioélectricien. 


MM. Coste (Fernand), Lemée (Jean). 


À la 2° classe. du grade d'ingénieur 
des installations. 


M. Quintin (Louis). 
re classe du e d'ingénieur adjoint 


M. Goy (Georges). 
& — PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAÎTRISE 


SERVICES ADMINISTRATIFS ET D'EXPLOITATION 


D£S POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


À la % classe du grade de 
rédacteur principal. 


MM. Constantin (Jean), Janvier (Marcel). 


ieur 


Au grade de receveur avant 2 ans. 


MM. Corne (Roné), Gras (René), Geoffroy 
(Louis), Champion (Aubert), La Clau (Ger- 
main), Piegelin (Jules;, Boube (Pierre), Pe- 
eur (Camille), Descombes (Jacques), Mat- 
hi (Jean). 


A la 1re classe avant 3 ans du grade 
de contrôleur principal. 


MM. Dietlin (Gabriel), Gourragne (Fernand), 
La Jus (Georges), Vandamme (Firmin). 


À la 2e classe du qrade de contrôleur 
principal. 


MM. Besançon (René), Casanova (Jean), 


Grosset (Robert). 
grade de contrôleur principal de classe. 


MM. Mas (Pogeph) Guitard (Pierre), Ey- 
quem (André), San Remo (Marcel), Saunier 
Charles-Alexandre). 


À la ire classe du grade de contrôleur. 


MM. Cadiet (Pierre), Carrière (Fernand), 
Galibert (Georges), Garnier (Bernard), Gia- 
comoni Giraud (Camille), Guichard 
(Charles), Reydellet (Louis). . 

À la 2 classe du grade de contrôleur. 


MM. Chamouille (Antoine), Moulin (Albert). 


A la 3% clusse du grade de contrôleur. 


, MM. Galinie (Gabriel), Long (Robert) (à 
l'ancienneté). 
SIRVIC& RADIOÉLECTRIQUE 


À la Are classe avant 3 ans 
Cu grade de chef de centre. 


M. Chanjou (Henri). 


Au grade de chef de centre de 2% classe. 


MM. Saint-Gelis (Basile), Boiron (Auguste), 
PBompard (Casimir). 


A la 2 classe du grade de chef de poste. 


MM. Auneveux (Gaston), PBelgodere (Fran- 
Cotrel (Raymond), 
(Jean), 


Duval (Georges), 


Leugier (Pierre), Lebars 


M. Raynaud (René). 


À la 1re classe du grade de sous-Che] de poste. 
MM. Félix (Robert), Gabianne (Roland), 


| Jaegly (Fernand). 


A la % classe du grade de sous-che[ de poste. 


M. Barry (Djibul). 


A la ire classe avant 3 ans du grade de chef 
de section des I. R, 


M, Aubouy (Charles). 


A la ire classe avant ? ans du grade 
de contrôleur principal des 1. R. 


M. Pinel (François). 
À la 2 classe du 0 de contrôleur principal 


.MM. Corvellec (Yves), Merckel (Armand). 


À la ire classe du grade de contrôleur des I. R. 
MM. Hermentier (André), Martin (Claude). 


SERVICE DES CENTRAUX TÉLÉPIIONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


À la re classe avant 3 ans du grade de chef 
de section des centraux. 


M. Mondésir (Maurice), 


A la âre classe du grade de contrôleur 
des centraux. 


MM. Budes (Eugène), Quentrie (Robert). 


SERVICES DES INSTALLATIONS TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


À la æ classe du grade de vérificateur 
principal. 
M. Dupont (Pierre). 


A la 2° classe du grade #2 vérificateur. 
M. Rousseau (Jean). 


* À la 3% classe du grade de vérificateur, 
M. Berthome (Guy). 


SERVICE DES LIGNES TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


À la 3° classe du grade de che[ d'équipe 
principal. 


M. Song (César), 


À la 2 classe du grade de chef d'équipe. 


MM. fuguet (Robert), Oiivier (Roger). 


Les promotions faisant l’objet du présent ar- 
rêté prennent effet pour compter du fe jan- 
vier 1947, tant au point de vue de la solde que 
de d'ancienneté. 


Par arrêté du ministre de ja France d’outre- 
mer en date du 23 avril 1918: 


I — Sont inscrits au tableau complémen- 
taire d'avancement de l’année 1947 du person- 
Rel du cadre général des transmissions colo- 
niales, les fonctionnaires et agents dont les 
noms suivent: 


A. — PERSONNEL SULÉIUIEUR 


Pour la 1r° classe du grade d'inspecteur 
généra. 


M. Meyer (Jean). 
Pour Le grade d'inspecteur g#néra! de % classe. 
M. Oilier (Georges), 


Pour la 1r° classe du grade de directeur, 
M. Simon (Jean). 


Pour la 2e classe du grade de directeur. 
MM. Querruau (Louis), Reverdy (Alfred), 
Pour la 2 classe du grade d'ingénieur 
principal. 

M. Tappero (René). 
Pour la {re classe du grade d'inspecteur, 
M, Tanguy (Jean), 
Pour le grade d'inspecteur de 4° classe. 
MM. Carillon (Gilbert), Monty (Roger). 
Pour la hors-classe du grade 
de receveur supérieur, 

MM. Finelli (Charles), Guerpillon (Louis 
Hugot (Robert). d 
Pour la ire classe avant 2 ans du grade 
de receveur supérieur, 

M. Henry (Francisque). 
Pour le grade de receveur supérieur 
de {re classe avant deux ans. 


MM. Sabas (Pierre), Carrère (André), Ledoux 
Charlat (Marcel), Assailly (Robert), 
Berna (Raphaël), Devoise (Lucien). 


Il. — PERSONNEL DE DIRECTION DES SERVICES 
TECHNIQUES (INGÉNIEURS) 


Pour la ire classe du grade d'ingénieut 
radioélectricien. 


MM. Notari (Jacques), Velillard (Jean), 


Pour la % classe du grade d'ingénieur 
radioélectricien, 


MM. Cornec (Jean), Demarne (René), Domer 
Kanony (Elysée), Salmon (Ga- 
riel). 


Pour la 2° classe du grade d'ingénieur 
radioélectricien. 


M. Guimba!l (Georges). 
CG. — PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE M\ÎTRISS 


SERVICE D'EXPLOITATION DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Pour le nrade de receveur avant deux ans. 


MM. Bourgoin (Jean), Robert (Eugène), Ba- 
zin (René), Dejean (Victor), Alby (Jacques), 
Gnanadicom (Etienne), Sayous (Georges). 


Pour la 1re classe avant trois ans du grade 
de contrôleur principal. 


MM. Bartoli (Antoine), Biraghi (Robert}, 
d'Emmerez de Charmoy (Henri), Payet 
bert), Taddei Hyacinthe), Vidal (Geoïges). 


Pour la ? clusse du grade de contrôleur 
principal, 


MM. Audigie (joseph), Damour {André}, 
Guilbaud (Robert), liaeckel (Frédéric), Jauze 
(Basile), Marlin (lules), Salles (Alphonse), 
Saunier {André}. 


Pour le grade de contrôleur principal 
de 2e classe. 


MM. Cafloz (Antoine), Kagnel Mouray 
(Pier”e), Colombani (Laurent), Durbant ‘Saint 
Just), 


(Supplément. — Fin.) 
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Pour la 4» classe du grade de contréleur, 
MM. de Caste 2: Grondin (Pierre), 


‘Guira) (Gabriel) Jean), Normand (An- 
gré), Rajaona Boseph), liner (Philippe). 


Pour la 2 classe du grade de econtréleur. 


MM. Jeomblenc (Albert), Marchal (Roger), 
Rajnonina, Razanatefy (Joseph). 


Pour la %e classe du grade de contrôleur. 
MM. Girôrd (René), Dumont (Honoré) (à 
l'ancienneté), 
SERVICE RADIOËLECTRIQUE 


Pour la ire classe avant trois ans du grade 
de chef dc centre, 


MM. Giraud fHippolyte), Gruffaz (Etienne), 
Xérenger (Charles) (à l'ancienneté). 


Pour le grade de chef de centre de 2° classe. 


MM. Baïlue (Edmond), Ilalleguen (Pierre), 
Clavel :F'ernand). 


Pour la 4re classe du grade de chef de poste. 


MM. Bes (Maurice), Ceres (Francis), Chalou 
(Emile), Diegne (Abdsulaye), Guerlain (Geor- 
Fes}, 

Pour la 2 classe du grade de chef de poste. 

MM. Bernard {And’é), Boyanique ( {Francis}, 
Burelle (Jean), Caïbris (Joël), Pijeau (Gitber rt}. 
Peur le grade de chef de poste de 3e classe. 

MM. Boudet (Marcel), Fournier (Alfred), 
Josselin (Mareel}, Robinson (Charles), Bineau 
(Marc), Mignard tAlcibiade), Gazeau (Roger), 
Lenair (Pierre). 

Pour la 4"e classe du grade de sous-chef 

de poste. 

MM. Bervas (Jean), Ohaton (Jacques), Mon- 
joie Adrien), Neressis (Georges). 

Four la 2e classe du grade de sous-chel 
de poste. 

M. Pertuchot {&uy). 

Pour la 1re classe avant trois ans du grade 
&e chef de section des I, R. 


M, Bernard (Fernand), 
Pour le grade de che de section de 2° classe 
des I. R. 


M. Carriou (Michel; 
Pour la âre classe avant trois ans du grade 
de eontréleur principal des ! 
M. Leclere (Henri). 


Pour la 2e cleSse du grade contréleur 


principai des I 


MM. Beucher (Charles), Chliapnikoff (Vla- 
dimir), Coudre (Jscques), Ozoux {Pierre}, Pief- 
fet 


Pour le grade de contrôleur principal 
de 3° classe des I. R. 


MM. Gavignaud Ottaviani (Raphaël), 
termmerman (André) 


Peur la tre classe du grade de contrôleur 
des I. R. 


M. Grange (Georges), 


SRAVICE DES CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Pour La ir classe avant trots ans du grade 


de € des centraux. 


M. 


Pour la {re classe avant trois ans de grade 
de contrôleur principal des centraux. 


M. Laflent (Marcel). 


SUR VICE DES INSTALLATIONS 
ET TÉLÉGRAPIIQUES 


Pour la 2 classe du grade de vériliceteur 
principal. 


MM. Brunet (André), Cabon (Jean). 


Pour la 3° classe du —"s de vérilicateur 
principel, 


M. Hully Pierre). 
Pour la 4r° classe du grade de vérificateur. 
M. Labarre (Robert). 


SERVICE DES LIGNES TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


Peur la %æ classe du grade de conducteur. 
M. Rey (Etienne). 


Pour la îr classe du grade de chef 
d'équipe principal, 


M, Colas (Maurice). 


Pour la 3 classe dù& grade de chef 
d'équipe principal, 


MM. Chapart (Marcel), Meignen (Raymond), 
Brun (Louis) (à l’ancienneté). 


Pour le grade de + d'équipe principal 
de 4° classe. 


MM. Bouix (Joseph), Mussard (Henri). 


Pour la ire classe du grade de chef d'équipe. 
MM. Maowrin (Jean), Thibault (Robert). 


Pour la 2 classe du grade de Che{ d'équipe. 
MM. Ilervos (Maurice), Thomas (Lucien). 


Pour la 2% classe du grade de che d'équipe. 
MM. Le Gaïlic (£dmé), Perrette (Jacques). 
I. — En raison du fait qu'il n’a pas été 

possible d'organiser jusqu'à ce. jour le con- 
cours du rédactorat, les inscriptions au pré- 
sent tableau pour l'emploi de receveur se- 
ront sans effet à l'égard des candidats qui 
auront subi avec succès les épreuves du pro- 
chain concours de contrôleur rédacteur et 
qui auront vocation pour être nommés à cet 
emploi. 


Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en date du 23 avril 1948, sont promus 
dans le cadre général des transmissions co- 
Joniales les fonctionnaires et agents dont les 
noms suivent: 


A. = PERSONNEL SUPÉRIEUR 


A La 1r° classe du grade d'inspecteur général. 
M. Meyer (Jean). 


À la 2° classe du grade d'ingénieur en chef. 
M. Erba (Jean). 


A la ire classe du grade de directeur. 
M. Simon (Jean). 


A la 2e classe du grade de directeur. 
MM. Querruau (Louis), Reverdy (Aïfred). 


A la 2° classe du orade d'ing#nicur principal. 


M. Taprero (René). 


A la 4r classe du grade d’inspecteur. 
M. Tanguy (Jean). 

Au grade d'inspecteur de 4 classe, * 
MM. Carillon (Gibert), Monty (Roger). 


À la hors-classe du grade de receveur 
supérieur. 


MM. Finelll (Charles), 
Hugot (Robert). 


A la ire classe avent deux ans du grade 
receveur supérieur. 


M. Henry (Francisque). 


Au grade de receveur supérieur de 1r° classe 
avant deux ans. 


MM. Sabas (Pierre), Carrère {André}, 
doux Goseph, (Marcel), 
(Robert), Bernardi Devoise 


cien). 


B. -— PERSONNEL DE DIRECTION DES SERVICES 
TECHNIQUES (INGÉNIEURS). 


À la ire classe du grade d'ingénieur 
radioélectricien. 

MM. Notari (Jacques), Vetillard (Jean). 

À la 2e classe du grade d'ingénieur 
radioélectricien. 


(Gabriel. 


A la 3° classe dans le grade d'ingénieur 
radioélectricien. 


M. Guimbal (Georges). 


C. — PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAITTISE 


SERVICE D'EXPLOITATION DES POSTES, 
TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Au grade de receveur avant 2 ans. 
MM. Robet (Eugène), René} 


(Etienne), Sayous (Georges). 


A Ie {re classe avant 3 ans du grade 
de contrôleur principal. 


MM. Bartoli (Antoine), Bira (Robert), 
d'Emmerez de armoy (Henri), { 
bert), Taddei (Yacinthe), (Georges). 


A la 2 classe du grade de contrôleur 
principal. 


MM. Audigie (Jose (André) 


Frédérie Jauze 
unier {André). 


Au grale de contrôleur principal de 8° classe, 

MM. Cafloz (Antoïîne}), Kagnel (Léo), 
Colombani (Laurent), Durbant (Sa 
ust). 

A la 1re classe du grade de contrôleur. 

MM. de Casteljau (Paul), Grondin (Piezre}, 
Guiral ‘Gabriel), Lacour (Jean), Normand (An: 
dré), Rajaona (Joseph), Zoliner (Philippe) 
A la 2° classe du grade de contréleur. 


MM. Jeamblanc (Albert), Marchal (Roger), 
Rajaonina, Razanatefy (Joseph). 


A la 3° classe du grade de contrôleur. 
MM. Girard (René), Dumont (Honoré) (à 


l'ancienneté). 
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contrôleur principal de 3 classe avec une 


SEVICE RADIOÉLECTRIQUE 


À la 1r° classe avant trois ans du grade 
de chef de centre. 


MM. Giraud (Hippolyte), Gruflaz (Etienne), 
Berenger (Chares) (à l'ancienneté). 

Au grade de chef de centre de 2° classe. 
MM. Pallue (Edmond), Halleguen (Pierre), 
ciavel (Fernand). 
4 la ire classe du grade de chef de poste. 
MM. Bes (Maurice), Ceres (Francis), Cha- 
jou (Emile), Diagne (Abdoulaye), Guerlain 
(Georges). 
A la % classe du grade de chef de poste. 


MM. Bernard (André), Boyanique (Francis), 
Burelle (Jean), Calbris (Joël), Pijeau (Gil- 
pert). 

Au grade de chef de poste de 3e classe. 

MM. Boudet (Marcel), Fournier (Alfredi, 
Josselin (Marcel), Robinson {Charles}, Bineau 


(Marc), Mignard (Alcibiade), Gazeau (Roger), 
Lenair (Pierre). 


A la ire classe du grade de sous-chfe 
de poste, 

MM. Bervas (Jean), Chaton (Jacques), Mon- 
foie (Adrien), Neressis (Georges). +4 
A la % classe du grade de sous-che] 

de poste 
M. Perruchot (Guy). 
4 la ire classe avant trois ans du grade 
de chef de section des I, R. 
M. Bcrnard (Fernand). 
Au grade de chef de section de % classe 
des I, R. 
M. Carriou (Michel). 
A la rs classe avant trois ans Œu grade 
de contrôleur principal des I, R. 
M. Leclerc (Ilenri). 
A la % classe du grade de contrôleur principal 
des LR, 
MA. PBeucher (Charles), Chliapnikoff (Vla- 


dimir), Coudre (Jacques), Ozoux (Pierre) 
Pieffet (Adrien). 


Au grade de contrôleur principal de % classe 
des I. R, 


MM. Gavignaud (Paul), Oltaviani (Raphaël), 
Detrmmerman (André). 


A la 1" classe du grade de contôleur 
des installations fradioélectriques. 
M. Grange {Gcorges). 
SERVICE DES CENTRAUX TÉLÉPHONIQUES 
ET TÉLÉGRAPHIQUES 


À la rs classe avant trois ans du grade 
de chef de section des centraux. 


M. Niang (Aly). 

A la {re classe avant trois ans du grade 
de contrüleur principal des centraux. 

M. Laffont (Marcel). 


A la % classe du grade de vérificategr 
principal. 


MM. Brunct (André), Cabon (Jean). 


A la classe du grade de vérificateur 
principal. 


M. Hully (Pierre). 


A La îre classe du grade de vérificateur. 
M. Labarre (Robert). 
A la 3° classe du grade de conducteur, 
M. Rey (Elienne). 


A la ire classe du grade de chef d'équipe 
principal. 


M. Colas (Maurice). 


A la 3% classe du de che{ d'équipe 


MM. Chapart (Marcel), + (Raymond), 
Brun (à l'ancienneté 


Au grade de chef d'équipe principe 
de 4 classe. 


MM. Bouix (Joseph), Mussard (Henri). - 


A la ire classe du grade de chef d'équipe. 
MM. Maurin (Jean), Thibault (Robert). 


A la % classe du grade de chef d'équipe, 
MM. Hervos (Maurice), Thomas (Lucien). 


A la % classe du grade de che{ d'équipe. 


MM. Le Gallic {Edme}, Perrette (Jacques). 


Les promotions faisant l'objet du ent 
arrêté prennent effet du 1er juillet 4947, tant 
au point de vue de la sokle que de l’an- 
cienneté. 


0 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 23 avril 1948: 


I. —.Les dispositions de l'arrêté du 14 mars 
1916 sont abrogées en ce qui concerne l'inté- 
gration de M. Sainte-Marie (Théodore). 


II. — M. Sainte-Marte (Théodore) est inté- 
gré dans le cadre général des transmissions 
coloniales de compter du 1° octobre 1944 
au grade de receveur avant trois ans avec 
une ancienneté civile de neuf mois et en 
conservant un mois dix-sept lours de rappels 
pour services militaires. 


II. — Le présent arrêté aura effet pour 
compter du 1e octobre 1944 tant au point de 
vue de la solde que de l’antienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 23 avril 1918: 


L — L'arrêté n° 1762 du 29 octobre 1945 
portant intégration de personnel dans le cadre 
général des transmissions coloniales est ra 
porté en ce qui concerne M. Bartoli (Antoine). 


IL. — M. Bartoli (Antoîne) est intégré dans 
le cadre général des transmiss'ons coloniales 
{‘versonnel de contrôle et de maîtrise, branehe 
exploitation des postes, télégraphes et télé- 
phones) à compter du 1°7 octobre 1944 comme 


ancienneté civile ds 3 mois et 3 ans 5 jours 
de rappels d'ancienneté pour services mili- 


IL — Le t arrêté nrend eflet pour 
compter du 4% octobre 1944 tant au point 
de vue de la solde que de l'anclenneté. 


Par arrêté du ministre de la France d'outrs 
mer en date du 23 avril 19:8: 


I. — Les v-rêtés nos 4150 et 1151 du 28 juil- 
let 1947 portant inscription au tableau 
d'avancement et promotion de personnel dans 
le cadre général des transmissions coloniales 
sont en ce qui concerne M. Grand 
jan (Albert). 

IL. — M, Grandjan (Aïlbertÿ est inscrit au 
tableau complémentaire d'avancement de 
l'année 1946 du personnel du cadre général 
des transmissions coloniales pour la 3° classe 
du grade d'inspecteur. 


IL — M. Grandjan (Albert) est promu à 
la 3e classe du e d’inspecteur des trans- 
missions coloniales pour compter du 1e juil- 
lot 1946 tant au point de vue de la solde 
que de l’ancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d'ou 
tre-mer en date du 23 avril 1948: 


L — M. Poirier (Pierre), ingénieur hors 
classe du cadre général des transmissions 
coloniales, est nommé ingénieur principal de 
&e classe (1 échelon) pour compter du 
4er janvier 1947 en conservant à cette date 
1 mois 10 jours de rappels d'ancienneté pour 
services litaires, 


II. — M. Poirier (Pierre) conserve à Que 
ersonnel le bénéfice de sa solde d'ingénieur 
ors classe jusqu'à ce que, par le jeu des 

avancements, il ait obtenu une solde supé- 


rieure. 


Par arrêté du ministre de la France d’outrsæ 
mer en date du 23 avril 14948, l’honorariat de 
leur ade est conféré aux fonctionnaires 
retraités du cadre général des transmissions 
coloniales dont les noms suivent: 


M. Camoy (Joseph), directeur de 1r classe. 


M. Méon (Joseph), receveur supérieur hors 
classe. 


Vétérinaires africaine. 


Par arrété du ministre de la France d'outre 
mer en date du 26 avril 1948, ont été nommés 
vétérinaires africains de 3% classe, ur com 
ter du 5 octobre 1947, les élèves titulaires du 
diplôme de fin d’études de l’école atfricaina 
de ais vétérinaire dont les noms sui- 
vent: 


MM. Diallo (Assane), Coulibaly {Sinaly), 
Diallo (Ahmadou), Sow (Mamadou), Wans 
(Amadou). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Fonds de concours, 


Par arrêté du 17 avril 1948, 11 a été ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 1948, cha- 
pitre 311: « Dépenses de fonctionnement des 
comités techniques départementaux des trans- 
ports », pour l'emploi de fonds de concours, 
un crédit de 9.799.221 F, 


Un crédit de pareil montant a été annuk 
au budget du ministère des travaux publics 
et des transports, exercice 4947, chapitre 311 
{même libellé). 


—+ 
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Par arrêté du 17 avril 1948, 11 a été ouvert 
au ministre des travaux putiics ei des trans- 
- ports, sur :e budget de l'exercice 1947, je 
‘emploi de fonds de concours, un erédit de 
860.814 F, se décomposant comme suit: 
Chap. 100, — Traitements du ministre, du 
sous-secrétatre d'Etat et du personnel titu- 
taire de l'administration centrale: 
Art. 4. — Cadre provisoire des agents 
supérieurs 201.437 » 
Chap. 118. — Officiers et surveil- 
lants de port du service mari 
time. — Traitements, salaires et 


tudemnités. 
ciers de 
niem- 


Art, fer 
— Traitements et 


Chap. 165. — Indemnités de 
esse 18.600 » 
Chap. 318. — Voies de ngvigation 
intérieure. — Entretien et réps- 
rations ordinairrs 
Art. 2. — Entretien ordinaire. 25.000 » 
Cha». 319. — Ports anaritimes. — 
Entretien et réparations ordft- 
Total 860.814 


Par arrêté du 17 avri 1948. il a été ouvert 
eu ministre des travaux publics et des trans- 
sur le budget de l’exerrice 1945, pour 
de fonds de enncours, un erédi’ de 
4:5.513.723 F, se décomposant comme suit: 
Chap. 106. — !ngénieurs des pont: et chans- 
gées — Traitements et indemnités: 


Art, ter, — Traitements., 5.835.306 » 
Art — Indemnités... 2.147.329 » 
Total du chapitre 196. 7.982.635 » 
Chap, 107. — Ingénieurs et im- 
génieurs adjoints des tra- 
vaux publires de ’Etat, — 
Traitements et indemn!l'és: 
Art er, — Traitements.. 70.178.394 » 
Art 8, — Indemnités de 
Total dn chapitre 107. 77.803.09% » 
Chap. 109, — Adjoints techni- 
ques des ponts et chaussées 
— Traitements et indern- 
nités : 
Art, fer, — Traitements et 
indrmnités ............ 17.628.828 » 
Chap. 109 — Commis des 
ponts el chaussées — Trai- 
tements et indemnités : 
Art, 107, — Traitements... 41.220.734 » 
Chan 110. — Agents de bu- 
reau ponts et chaussées. 
Traitements et indem- 
nités : 
Art. — Traitements. 5.894.442 
Chap 165. — Indemnités de 
Chap. 166 — Supplément 
de trailement......…. 1.818.759 » 
Chap. 100 — Allncations fami- 


Ponts et chaussées. 


Par arrêtd du 27 avril 1948, MM. Baïhste 
(Paul) et Ferradini (Robert), ingénieurs ordi- 
natres de 3e classe des ponts et chaussées, ont 
été nommés à la 2% classe de leur grade pour 
compter du ter janvier 1918. 

Leur ancienneté dans celte dernière classe 
vemonte au fe fanvier 1945. 


Par arrèté du 27 avril 1938, les ingénieurs 
ordinaires des ponts et chaussées (cadre laté- 
ral) ci-après désignés ont été reciassés ainsi 
qu’il suit: 

M, Dreylous (D.), ingénieur ordinaire de 
2e classe, à compter du 14 juin 1944. 

M. Becker, ingénieur ordinatre de 2 classe. 
compter du septembre 1943. 

M. Spinelta (A.), ingénieur ordinaire de 


M. Heckenroth, ingénieur ordinaire de 
2 classe, à compter du 1* janvier 1966. 
M. Roum'eu, ingén'eur ordinaire de 2e classe, 
à compter du 15 février 19%6. 

M. Pouyol, ingénieur ordinaire de 3° classe, 
à compter du 1er octobre 1915. 

Le présent reclassement ne com 
rappel de traitement pour la 
rieure au 31 décembre 1947 

- 


e aucun 
riode anté- 


Par arrêté du 27 avril 1948, les ingénieurs 
ordinaires des ponts et chaussées ci-après dé- 
été rec:assés définitivement ainsi 
qu'i suit: 


Les ingénieurs ordinaires de 2 classe: 


MM Manue,; (G.), à compter du fer juiliet 1943. 
{(HL.), à compter du 1*# janvier 
u 


Lorain-Broca (J.), à compter du 1er jan- 

vier 1944. 
Roos !R.), à compter du 1e janvier 1914. 
Escande (R.), à compter du janvier 


rinturier {G.), à compter du 1° janvier 
{J.), à compter du janvier 
re (3), 3 compter du 1° janvier 
nr (J.), à compter du 4+ janvier 


Krau :E.), à compter du te jânvier 1944. 
— {P.), à compter du fer juillet 
14. 


Mahe LEE à compter du fer juillet 1944. 

— e {L.}), à compter du fer Juillet 

Banc (F.), à compter du {# juillet 1916. 

Mer:in !{J.), à compter du 1er juil'et 1946. 

(M.), à compiler du {er juillet 


de Montmarin (F), à compter du jull- 

€ #14, 

(G.-D.}, à compter du 1er jutilet 
91 

(F.), à compter du 1e juillet 


M. Temine (R.), tngémeur ordinaire de 
3% classe, à compter du fer juillet 1914. 


Le présent reclassement ne comporte aucun 
cappe, de traitement pour la période anté- 
rieure au 21 décembre 1947 


Par arrêté en date du 30 avril 1948, M. Plan 
ecoste !(renrges), adjoint technique principa! 
les ponts et Chaussées de 3e classe, en rie 
tétaché auprès de l'office central de réparti- 
‘ion des produits indnstrieis (section du pé 
trole et des carburan's) en qua!ité de chef du 
service départemental du Cantal, est maintenu 
dans la même situation pour un an, à compter: 
du fer janvier 1947. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Affectation provisoire au ministère des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
{ofñce national des anc'ens combattants et 
victimes de la guerre) des baraquements du 
camp de Bordelongue (Haute-Caronne). 


Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu l’ordunnance du 14 juin 1833, modifiée 
par .’articie 3 du décret du 8 janvier 1929 e! 
par larticle 23 du décret-lo du 5 eg 1940, 
reative à l'affectation des immeubles doma- 
niaux ; 

Vu l'accord du ministre des forces armées 
en date du 5 1918, 

Vu l'avis conforme du ministre des finances 
et des affaires économiques, en date du 


Arrête: 


Art. fer, — Les baraquements provisoires du 
camp de Bordelongue (Haute-Garonne) son 
affectés, à titre provisoire, au ministère deg 
anciens combattants et victimes de la guerre 
{office nationai des anciens combatiants 4 
victimes de la guerre) en vue du relogement 
des réfugiés et sinistrés. 

Art. 2. — La prise de possession des ban. 
quements sera constatée au moyen d’un pr. 
cès verbal de remise dressé à la diligence du 
réfei de la Haute-Garonne, président de lot. 
ce départemental des anciens combattants et 
victimes de la guerre, du directeur départs 
mental des domaines et d’un représentant du 
ministre des forces armées ; 


Art. 3. — Le ministre des anciens combat. 
l'tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de .a République française, 
Fait à Paris, le 30 avril 1918. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND. 


Désignation de membres des commissions 
départementales instituées par le décret 
no 47-1807 du 12 septembre 1947 relatif à 
l’amnistie. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des anciens combattants et vi. 
times de la guerre, 

Vu la ioi n° 47-1504 du 16 août 1947 portant 
amnistie ; 

Vu :e décret neo 47-1807 du 12 septembrs 
modifié, déterminant les justifications à 
produire pour obtenir le bénéfice des disposi- 
lions des ar!icles 10 et 11 de la loi du 16 août 
1917 portant amnislie; 

Vu les propositions faltes par les sièges 
nahonaux des organisations représentées aux 
commissions départementales instituées par 
l’article 5 du décret susvisé, 


Arrêtent: 


Article unique. — Est nommé membre ds 
‘a commission départementale du Lot insti- 
iuée en application de l’article 5 du décret 
ne 47-1807 du 12 septembre 1917 modiflé, dé- 
terminant ‘es jnstifications à produire pour 
obtenir le bénéfice des dispositions des arti- 
cles 10 et 11 de la loi du 16 août 1947 portant 
amnistie : 
Front national: Castel (Georges). 
Fait à Paris, le 30 avril 1948. 

Le ministre des anciens combattants 

et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


--—— 


Par arrêté du 4 mai 1948, est nommé mem- 
bre de la commission du département des 
Ardennes institnée en exécution de l’article 
du décret n° 17-1807 du 12 septembre 1947: 


Libération-Xornd: M. Robert (Maurice), en 
remplacement de M. Pau) Vaucher. 


Par arrêté du 4% mai 1948, sont moœmnmés 
membres des commissions départementales 
instituées l'article du décret ne 47-1809 
lu 12 septembre 1917 déterminant les justifi- 
cations à prolnire pour obtenir le bénéfice 
tes artirles 10 et 11 de :a loi du 46 août 1947, 
les personnes désignées ci-après : 


ARDENNES 


Mouvement de Hbération nationale: M. Meur- 
quin (Henri), en remplacement de Mme Hu- 


13 janvier 1938, 


L: ciasse, à compter du 15 février 1945. 
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Vosces 


canisation civile et militaire: M. Arms- 
(Pierre), en remplacement de M. Go- 
guel. 
ration-Nord: M. Savouret (Georges), en 
iacement de M. le pasteur Valet 
wouvement de libération nationale: 
nm. Joyeux (Paul), en remplacement de 
M. Georges, 


— 


Conditions d'attribution de la carte 
du combattant. 


Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, le ministre des finances 
et des aflaires économiques, le “dé des 


forces armées et le ministre de France 
d'outre-mer, 

Vu l'article 101 de la loi de finances du 
49 décembre 1926; 

Vu le décret du 1° juillet 1950, modifié et 
compiété par le décrel du 29 janvier 1918; 

Vu les propositions des commissions insti- 
tuées en application du décret susvisé. 

Vu l'avis de l'office na:ional des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


Arrêtent: 


art. 4e. — La carte du combattant est attri- 
buée pour les opérations commencées le 
8 septembre 1939: 

Aux militaires mobilisés ou engagés dans 
les armées de terre, de mer ou de ,’air, ayant 
comba'tu en France ou hors de France, ayant 
suhi la captivité ou ayant élé blessés. 

Aux membres de la Résistance et aux per- 
sonnes qui, en France ou hors de Franre, ont 
continué la lutte contre l'ennemi après le 
46 juin 1949; 

Aux marins du commerce et de la pêche, 
qui, ayant participé effectivement et person- 
nellement au combat, justifient de leur qua- 
lié de combattant dans les condiions déter 
winécs par le présent arrêté. 


TITRE Ie 


Militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air, 


ler 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 2, …— Sont considérés commo combat- 
tants, les militaires ayant appartenu pendant 
üwis mois consécutifs ou non: 


A. — Armée de terre. 


Aux unités figurant sur les listes pratiques 
des unités combattantes qui ont été ou seront 
publiées au B. O du munistère des forces ar- 
nées, secrétariat d'Etat à la guerre, en appli- 
cation de la circulaire no 5704 EMA 30 du 
23 mai 1946 (B. O0. no 23, année 1946, p. p., 
P. 857) déflaissant l’uni‘é combattante et 
zones de combat pour les périodes aLant du 
à septembre 1939 au 8 mai 1945 et postérieu- 
rement à cette date. 

Les formations des forces françaises libres 
et de la France combattante, entrées dans 
l'action postérieurement au 18 juin 194, sont 

en est de même pour les groupes ‘empo- 
raires de combat et les éléments de réserve 
générale entrés dans l’action postérieurement 
au 10 mai 1940, 


D. — Armée de mer. 


Aux unités énumérées dans l'arrêté du 
secré!aire d'Etat à la marine, en date du 
29 décembre 1947 (B. O. marine, ne 45 du 
‘1 décembre 1947) fixant la liste des bati- 
inents et unités sur piai de guerre du 3 sep- 
tembre 1939 au 8 mai 1915, en son annexe ] 
el dans les conditions suivantes: 

Bâtiments, unités et formations donnant 
droit à la bonification du double en sus: 

1° Bâtiments de la: flotte principale, de la 
fulte auxiliaire, bâliments du gomumerce el 
de la pêche; 


2 Formations et unités à terre: 


a} anes de commandement 
pendan! la période au cours de laque €: 


Ils ont stationné dans une zone effective 
ment soumise à l'a:tion de l'ennemi; 

Certa'ns de leurs membres et ceux-1à seuls, 
ont appareilié en mission sur un bâtimen‘ 
réputé unitf combattante: 

b) Fammat:ons à terre, ayant effectivement 
combat en France et à l'étranger; 

3e Aéronautique navale: 

Formations aériennes fpersonnel navi- 
gant), 

Bases de i'aéronautique navaie, unique- 
ment pendant la période au cours de laquelle 
elles ont effectivement élé soumises à l’action 
de l'ennemi. 

Pour ‘e personnel de l’aéronau navale 
règles, en matière d’équiva- 
ence, sont celles sont appliquées au per- 
sonnel de l'armée l'air, 


C. — Armée de l'air. 


Aux unités engagées dont ‘es listes prati- 
ques ont été ou seront publiées au Journal 
officiel en Ce qui concerne ;e personne, de 
’armée de l’air et des unités de parachu.istes, 
actue.lement unilés aéroportées, à la condi- 
tion d’avoir éié admis au bénéfice d'un: ma- 
Joration de campagne double d'au mnins cent 
quatre-vingts jours correspondant à quatre- 
vingt-dix jours consécutifs ou non d’apparte- 
nance, et ce, conformément à la réglrmenta- 
tion en vigueur. 


Pour l’applivation des dispositions celatives 
à .a qualiié de combatiant uniquement, '’exé- 
cution d'une mission de gucrre, telle qu'e.le 
est définie à l'alinéa 2e ci-dessous el, pour le 
personne: des unités de parachutistes, d’un 
saut eftectué en zone de combat ou à l'arrière 
des lignes adverses donne droil, par équiva- 
lence, à quarante jours de majoration pour 
campagne double, % 

Dans <e cas, ne pourront entrer dans le dé- 
compte des cent quatre-vingts jours, lies jor- 
nées au cours desque'les auront été exécutées 
‘es missions aériennes de guerre ou les sauts 
visés à .'alinéa préédent, missions et sauts 
qui eux-mêmes donnent droit à des majors- 
tions par équivalence, 

Le personnel de l’armée de l'air et des uni- 
tés de parachutistes (actue:lement troupes 
aéroportées) ayant participé à cinq missions 
aériennes de guerre ou sauts au cours. der 
opérations et dans les zones déterminées par 
les instructions réglementant le bénéfire de la 
camnagne doub'e. 

Par mission aérienne de guerre, 11 faut en- 
tendre tout vol, saut ou ascension de guerre 
ayant fait hs ve d'un ordre émanant d'une 
autorité française, ou alliée qualifiée, et d'un 
échelon de commandement égal ou supérieur 
à ce'ui du commandant de groupe ou d'unité 
assimilée. 

Les missfons telles que le vol d'instruction, 
d'essai au d'entraînement ne sont pas quali- 
fiées missions de guerre. 

D'autre part, lorsque ‘e personne! de l’armée 
de :’air a participé à des opérations terrestres 
ou nava'es, les règles édktées pour l’attribu- 
tion de la qua:ité de combattant au personnel 
d À og de terre où de mer lui sont appli- 
cables. 


Art, 3. — Sont considérés comme combat- 
tants, sous réserve d'avoir appartenu aux uni- 
tés figurant sur les listes praliques des uniiés 
combattantes visées à l'article 2 ci-dessus, 
mails sans condition de séjour dans ces unités, 
‘es militaires des armées de terre, mer et air 
qui ont été évarués pour biesure reçue ou 
maladie contractée en service alors qu'ils ap- 
parienaient à ces unités. 


Art, 4 — Sont considérés comme combat- 
tants, les militaires de toutes armes faits pri- 
sonniers de guerre, a:ors qu'ils appartenaient 
à une unité combattante. 

Sont également considérés comme combat- 
tants, et quelle que soit l'unité à laquelle ils 
ont appartenu, mais sous les conditions de 
séjour suivantes: 

1o Les mililaires des armées de terre, mer 
et air détenus et gardés mililairement par 
l'ennemi pendant au moins six mois en ier- 
ritoire occupé par lui; 
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2% Les militaires immatricu'és comme pri- 
sonniers de guerre dans un camp en terrilaire 
ennemi et qui y ont séjourné au moins quaire- 
vingt-dix jours; 

3e Les mililaires évadés de guerre et recon- 
nus officiellement tels, sans conditions de sé- 


Art. 5. — Sont considérés comme combat- 
tants, quelle que soit l'unité à laquelle l's ont 
appawrienu, sans condilion de séjour dans rett@ 
unité, les militaires des armées de terre, mer 
et air qui ont reçu une blessure de guerre. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


EE 6. — Sont considérés comme combat 
tanis : 

le Les militaires qui ont participé effe-tive- 
ment pendant quatre-vingt-dix jours au moins 
aux combats livrés en Indochine contre les 
Japon1is ou contre les rehelles,. entre :e 9 mars 
et ‘e 18 septembre 19%; 

2e Les militaires qui ont séjourné pendant 
quatre-vingl-dix jours au moins dans la 
brousse indochinoise entre le 9 mars et le 
18 septembre 1945; 


3e Les parachutistes remplissant les eondi- 
tions suivantes: 

Avoir été parachuté en Indochine entre La 
9 mars 1945 et le 18 septembre 1945: 

a) Pour mission spéciale; 

b) Avec une unité combattante, 
chaque parachuiage donnant droi! à une équ#- 
valence de quarante-cinq jours pour les m'll- 
taires visés au paragraphe a et à une bonf- 
cation de vingt jours pour les militaires visés 
au paragraphe 06. 

Art. 7. — Pour les opérations d'indochine 
seu'ement, les dispositions de l'artirie 3 sont 
égaiement valables pour les maiadies aggra- 
vées en service 


Cuarrrre 


CAS RENVOYÉS A LA PROCÉDURE DE L'ARTICLE 
DU DÉCRET LU JUILLET 1980 


Secnon !. — (us renvoyés à la procédure de 
l'article 4 pour application éventuelle de 
boni/ications. 


Art. 8. — Les militaires ne pouvant totaliser 
le temps de présence eflectif exigé à l'arti- 
cle 2 ci-dessus et qui apportent la preuve de 
leur participation à des opérailons de combats 
limitalivement désignées, sont admis à faire 
va:oir leur droit en s'appuyant sur les termes 
du présent article et en se conformant à la 

rocédure prévue par l'article 4 du décret du 
er juillet 1930. 

La liste de ces combats et des bonifications 
y afférentes sera étabdie par un arrèté conjoint 
du ministre des forces armées et du ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, après avis de l'office national des 
anciens cambaltants et victimes de guer'e 
et d’une commission créée à cet effet, laquelle 
est composée de membres des commissions 
engagés et mobilisés à per du 3 septerm- 
bre 19239, instiluées par le déerct du 29 jan- 
vier 1918, choisis selnn les dispositions des 
articles 2 et 3 dudit décret. 


Secrion II. — Cas renvoyés pour l'eramen 
de certaines situations individuelles. 


Art. 9. — Ne peuvent prétendre à la carte 
du combattant, sauf recours à la prorédure 
prévue à l'article 4 du décret du 1er juilet 
1930, les militaires visés à l'article 4 ci-dessus. 


A. — Rapatriés dans des conditions autres 
que celles yrévues par la convention de 
Genève. 

Sont considérés, pour Ego de cette 
disposition, comme rapatriés dans les condi- 
tions prévues par la convention de Genève: 

4e Les anciens combattants de 191i-1918 
rapatriés comme tels; 

o Les cas sociaux, à savoir: les pères de 
familles nombreuses, les veufs avec un enfant 
au moins et les soutiens de famille, 
sous céserve qu'ils aient effectivement appar- 
tenu à la catégorie en cause au Imotncui C@ 
leur rapatriement, 
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Les reconnaissances de ces formations ou y ' 3° Soit de faire la preuve que l'arrestation 
®. — En silualion trrégulière provenant de | de ces périodes de combats seront publiées | a été motivée par un acte Caractérisé 
l'initiative non contrainte l'intéressé, | au officiel des forces armées pro- | civile où militire contre l'ennemi. 


à savoir : 
4e Officiers, prisonniers de guerre, volon- 


taires pour le travail au service de l'économier 


ennemie ; 

2o Sous-officiers ayant fait acie de volon- 
tariat sans rétractation ultérieure pour tra- 
vailler au service de l’économie ennemie dans 
“es conditions non prévues par Ja convention 
Genève; 

3e Sous-officiers ayant accepté d’être trans- 
formés en travailleurs civils à quelque date 
que ce soit; 

4° Prisonniers de guerre transformés en 
travailleurs civils avant le 8 novembre 4942; 

5e prisonniers de guerre de tous grades 
ayant travaillé sous contrat individuel les 
liant à la puissance détentrice et, par exten- 
sion, les prisonniers de guerre ayant accepté 
de travailler au service de, la W.0.L. ou 
organismes similaires; 

Go Prisonniers de guerre ayant appartenu 
à l'administration dite « Service des prison- 
me de guerre » ou à des organismes simi- 

ires, 


C. — Ayant mis leur activité au service 
de l'ennemi en tant que: 


4o Rédacteurs &es quotidiens ou pér'odiques 

éconisant la collaboration politique ou mili- 
avec l'ennemi; 

2 Militants de groupes ou cercles ayant 
personnellement préconisé la collaboration. 


Art, 10. — Ne peuvent obtenir la carte du 
vombattant, saut recours à la procédure citée 
eu premier al néa de l'article 9, les mili- 
taires : 

40 Convaincus par l'autorité militaire com- 

tente: soit de n'avoir pas participé jusqu'à 
eur achèyement, coilectivement ou indivi- 
dueïlement, aux opérations de combat me- 
nées sur le territqire métropolitein à l'effet 
de contenir l'avance de lenvahisseur; soit, 
d'avoir personnellement abandonné le com- 
bat, à moins que la ruplure du combat, indi- 
vicuelle ou collective, n'ait été provoquée par 
suite d'ordres explicitement donnés par l’au- 
torité militaire dont ils dépendaient directe- 
ment ; 

2° Rég'e à la date du 18 juin 1910 par un 
statut de anilitaires de carrière ayant pris 
part sur ordre à des opérations de guerre 
rontre les F, F. L. ou contre les armées 
anglo-saxonnes et qui, sauf évacuation régu- 
kièrement constatée ei résultant de blessures 
ou de maladies, n'ont pas rejoint les F.F. L. 
cans le mois qui a suivi la nomination du 
commissaire représentant le Gouvernement 
français à Londres dans les territoires libres. 


Art. 41, — Les militaires qui ont fait l’objet 
d'une opposilion expresse et motivée de la 
art des représentants autorisés des associa- 
ions nationales de combattants de la catégorie 
dont sont susceptibles de dépendre, 
gcant au conseil d'administration de l'office 
national des anciens combattants et victimes 
de la guerre. Cette opposilion Gevra avoir 
été formulée dans un délai de moins d'un an 
à comptér de la promulgation du présent 
arrèté. 


TITRE II 


Membres de la résistance. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 12, — 1° Sont considérés comme com- 
ballanis : 

a) Les agents des forces françaises combat- 
ftantes: 

Les agents de la résistance intérieure fran- 
caise; 

Les agents de la résistance extra-métropo- 
litaine irançaise. 
ayant appartenu pendant trois mois consé- 
cutifs ou non, aux formations figurant sur les 
listes pratiques des unités combattantes ou 
assimilées; 

b) Les membres des forces françaises de 
d'intérieur ayant combattu pendant trois mois 
conséculifs ou non, pen les périodes de 
combats qui seront déterininées par régions 
militaires. 


osition d'une commission spéciale siégeant 

l'office national des anciens combattants et 
viciimes de Ja guerre, et présidée par un offi- 
cier supérieur désigné par le ministre des 
E armées, choisi en dehors de la commis- 
sion. 

La commission est composée comme suit: 

Un représentant du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

Le directeur de l'office national des anciens 
comiballants et victimes de la guerre ou son 

rois représentants du ministre des forces 
armées (un air, un guerre, un marine); 

Trois représentants des F. EF, C.; 

Trois représentants des F. F. L.; 

Trois représentants de la R. L F. 


Les représentants des F. F. C., F. F. I, 
R. IL. F. sont désignés par décision interminis- 
térielle sur proposition des commissions na- 
tionales intéressées. 


Pour déterminer la qualité d'unité combat- 
fante, aux formations de la résistance extra- 
cette commission comportera 
en outre: 

Un représentant du ministre de la France 
d'outre-mer; 

Trois représentants de la résistance extra- 
(dont un pour l’Indochine, un 

ur Ja Tunisie, un pour les autres terri- 
oires). 

Ces représentants sont désignés par le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre en accord avec les ministres in- 
téressés, 

Le secrétariat de la commission est assuré 
par un fonctionnaire de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 


20 Les demandes des personnes visées au 
présent article sont adressées par les inté- 
ressés, aux offices déparilementaux ou aux 
car de Ja France d'outre-mer de leur rési- 
ence. 

Les dossiers doivent comporter une copie 
certifiée conforme de l'attestation délivrée aux 
demandeurs par les soins de l'autorité mili- 
laire compétente. Toutefois, les agents qui 
ne seraient pas, lors du dépôt de leur de- 
inande, en possession de ladite attestation se- 
à la procédure instituée à l'ar- 
icle 16. 

Tous les dossiers sont envoyés à l'office 
national des anciens combattants et victimes 
de la guerre pour être soumis à la décision 
du ministre des anciens combatlants et vic- 
times de la guerre, après avis de la commis- 
sion prévue au présent article, mais dont le 
président est alors désigné par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
uerre. Ceile commission ne se réservera que 
es dossiers de ceux ne remplissant pas les 
conditions requises au 1° du présent articie. 

En outre, est adjoint à la commission 
trois membres pris dans le sein de la com- 
mission instituée l'application de l’ar- 
ticle 4 du décret du 1e “ue rt 1930, 

Pour juger des cas individuels de la résis- 
tance extra-métropolitaine, la commission est 
mr létée comme prévu au 1° du présent 
arlicle. 


CHAPITRE II 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art. 13. — Sont considérées comme ayant 
droit à la qualité de combaftants, les per- 
sonnes arrêtées par les autorités du Rejch ou 
de ses alliés, par l'autorité de fait de l'Etat 
français ou par les polices civiles ou mili- 
taires d’un pays en conflit avec la France 
même après le 8 mai 194%, si elles détiennent 
une attestation de déporté ou d’interné poli- 
tique (modèle A) délivrée par le ministère 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, à condition: 

4e Soit, de délenir une attestation délivrée 
par l’autorité militaire compétente la recon- 
naissant comme ayant élé homoïoguée au ti- 
te: EF. L,RLPF.; 

2o Soit de faire la preuve que l'arrestation 
a été motivée par un acte d'aide volontaire 
apportée aux réseaux, formations ou mouve- 
ments reconnus à titre: F.F 1, 


AE 
R. I. F., où aux membres individuels de ces 
formations; 


Art. 44 — Sont considérées comme ayant . ; 


droit à la qualité de combattants, les , 
sonnes déportées ou internées pendant quatre. 
vingt-dix jours consécutifs qui détiennent uns 
aiteslation de déporté ou d’interné politique 
(modèle A) délivrée par le minislère des an. 
ciens combattants et victimes de la guerre, et 
à condition: 
. 1° Soit de faire la preuve de leur apparte. 
‘nance aux organisations de résistance Créées 
à l'intérieur des lieux de détention par des 
représentants qualifiés de la résistance inter- 
nés ou déportés; 

2° Soit de faire la preuve d'avoir accom 
un acte caractérisé de lutte civile ou mii- 
taire au bénéfice des organisations de résis- 
tance visées au paragraphe précédent ou au 
bénéfice des membres individuels de ces or- 
ganisations. 


Art. 45. — Sont considérées comme ayant 
droit à la qualité de combattants, les per- 
sonnes qui: | 

40 Ont reçu dans l'exécution d’un acte qua- 
lifié de résistance ou de combat, une bles- 
sure homologuée comme blessure de guerre 
ou reçue en service commandé ; 

2o Ont été blessées ou torturées au cours 
de leurs interrogatoires ou pendant leur dé- 
tention, à condition que les conséquences des 
blessures, maladies contractées ou aggravées, 
ou des tortures soient susceptibles d'ouvrir 
droit à une pension d’irvalidilé égale ou su- 
périeure à 10 p. 100; 

30 Qui, répondant aux des 
cles 13 et 14, se sont évadées avant le 
1er mars 1945 d’un lieu de détention. 

Cette date est reportée au 10 août 1945 pour 
les internés d’Indochine. 


Art. 16, — Peuvent être considérées comme 
ayant droit à la qualité de combatiants les 
personnes qui ne répondent pas aux dispo- 
sitions de l’article 12 mais qui justifient: 

4° Soit par le rapport motivé émanant du 
liquidateur responsable de l'organisme au 
compte duquel elies ont opéré; 

- 20 Soit par deux témoignages circonstanciés 
établis par des personnalités notoirement <on- 
nues pour leur action dans la résistance, 
étant précisé que ces témoignages sont certi- 
sur l'honneur et qu’ils engagent la res- 
ponsabilité de leurs signataires, dans les 
prévues par l’article 366 du code 

avoir accompli pendant trois mois, consécu- 
tifs ou non, l'un ou plusieurs des actes indi- 
viduels de résistance énumérés limitative- 
ment ci-dessous : 


Création et direction aux échelons natio- 
naux, régionaux et départementaux, d'orga- 
nisations de résistance reconnues; 

Détention volontaire de matériel clandestin 
d'impression; 

Rédaction, impression, transport ou distri- 
bution habituels de tracts ou journaux elan- 
destins, établis par une organisation recon- 
nue; 

Fabrication habituelle et non rétribuée de 
pièces d'identité pour des membres de la 
résistance; 

Transport ou détention volontaire d'armes 
ou d’explosifs dans un but de résistance; 

Fabrkation de matériel radio destiné aux 
émissions et réception de postes clandestins 
utilisés pour la résistance; 

Fourniture volontaire gratuite et habituelle 
de locaux aux réunions de groupes clandes- 
tins,; 

Hébergement gratuit et habituel de résis- 
tants traqués ou blessés au cours d’une action 
militaire, de militaires français ou alliés éva- 
dés ou de parachutistes des armées alliées; 


Passage habituel, à titre gratuit, de résis- 

tants où de militaires évadés hors du terri- 

Tr occupé vers la France libre ou les pays 
8; 

Destruction habituelle de voiles de com- 
munication ou d'installation ferroviaire, por- 
tuaire ou fluviale; 

3o Les demandes des personnes visées au 


présent article sont instruites selon les dis- 
positions flxées à l'arücle 12 (S 2). 
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Caarremæ III 


CAS REXVOYÉS LA PROCÉDURE DE L'ARTICLE 
DU DÉCRET DU {9 JUILLET 1990 


gecriox 1. — Cas renvoyés à la procédure 
de l'article 4 pour application éventuclle de 
bonificalions. 
art. 18. — Les membres de la résistance 
ne pouvant totaliser le temps de présence 
eftectit exigé à l'article 12 ou 16 ci-dessus 
et qui apportent la preuve de leur partici- 
pation à des opéralins de combats limita- 


tivement sont admis à faire valoir 
leur droit en s'appuyant sur les termes du 
présent article en se conformant à la 


procédure prévue par l'article 4 du décret du 
{e juillet 1930, 

La liste de ces combats et des bonifications 
y afférentes sera établie par un arrêté con- 
certé du dem forces armées et du 
ministre des anciens comhattants et wvicti- 
mes de la guerre, après avis de l'office na- 
üona! des anciens combattants et victimes 


de la guerre et de la commission créée à 


j'article 12 (te). 


Secrion — Cas renvoyés l'examen 
de certaines situations individuelles. 


Art. 49, — Ne peuvent prétendre à Ja carte 
du comhattant, sauf recours à l’article 4 du 
dévret du 1er 1930, Les personnes visées 
aux articles présent titre et qui ont fait 
l'objet d'une opposition expresse de la part 
des représentanis autorisés d'associations de 
la catégorie domt ils sont susceptibles de dé- 
pendre, siégeant au conseil d'administration 
de l'office mattenal des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Celle opposition doit 
être formulée dans un délai de moins d’un 
an après la pramulgation du présent arrété. 


TITRE 
Marins du commerce, 
Caaritre 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 20, — Sont censidérés comme combat- 
tants les membres de la marine marchande 
de la France combatiante visés par Le décret 
du Comité français de la Hhération nationale 
en dale du ter avri 1913. 


Art. 91, — Sont considérés comme combat- 
anis les marins du commerce et de la pfche 
qui justifient remplir l'une des conditions 
suivantes : 

io Après avoir navigué pendant une période 
totale, interrompue ou non, de trois mois, 
Soit au commerce, soit à a pêche en 
deuxième et troisième zone, dans des régions 
el à des époques où la navigation donne 
droit à la quañité de combattant » au per- 
sonnel de la marine militaire; 

20 Sous réserve d’avoir appartenu aux équi- 
Pages des navires visés an précédent alinéa 
el sous les conditions prévues aux articles 2, 
3, 4, 5 du titre ler du présent arrêté. 


Caarrmme - 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Art. 22, — Sont considérés combat. 
tants les marins du commerce ei de la pêche 
justifient, ayant appartenu à une slation 

e pilutage ou ayant élé inscrits au rûle de 
remorqueurs et de bâtiments de servitude, 
Svair tolalisé jours de ser- 
“ices accomplis entre les dales el dans des 
Conditions qui seront fixées pour chaque sta- 
Üen on pour chaque part par le ministre 
Chargé de a marine marchande et le ministre 
des anciens combattants et victimes de 
£uerre. 

Les dispositions prévues aux articles 2% 2, 
4, » du titre ker du psent arrêté leur seron' 


applicables 


I 


CAS RENVOYÉS À LA PROCÉDURE DE L'ARTIOLS À 
DU DÉCRET OÙ ter 1990 


Secnion L — Cas renvoyés à la procédure 
de 4 pour application éventuelle de 
bonifications. 


Art. 23, — Pour le calcul des trois une 
bonification de vingt-cinq jours sera accordée 
au personnel présent à d'un aavire ayant 
été appelé à participer aux opérations d'éva- 
cuation de Dunkerque, ou à des opérations 
d'évacuations analogues déterminées par ar- 
rêtés concertés du tministre des anciens com- 
battants ei victimes de la guerre et du mi- 
nistre chargé de la marine marchande. 

Ce personnel bénéficiera en outre des boui- 
fications accordées aux militaires pendant la 
durée de leur séjour dans lesdites zones d'opé- 
rations, conformément aux tions de 
l’article 8 du grésent arrêté. 


Art. 24 — Des bonifications pourront égs- 
lement être s au personnel d'un no- 
vire ayant été à partici à des apé- 
rations destifées à venir en «a à la résis- 
lance. Elles seront déterminées par arrêté 
et imes de ls guerre et du ministre chargé 
de la marine marchande, 


Secrion IT. — Cas renvoyés pour l'examen 
de certaines situations individuelles. 


Art. 25. — Les marins du commerce visés 
aux articles 20, 21 et 22 et qui faits prison- 
niers de rm | entreraient dans les cas 
visés à l'article 9 du présent arrêté. 

Art. %6. — Les marins de commerce et de 
la pêche ayant fait l'objet d'une epposition 
expresse et motivée de la part de représentants 
autorisés des associations nationales de la 
catégorie dont !ls sont susceptibles de dépen- 
dre siégeant au conseil d'administration «e 
l'office national des anciens comhattants et 
victimes de la guerre. Cette opposition devrs 
avoir été formulée dans un délai de moins 
d'un an à compter de la promulgation du pré- 
sent arrêté. 


TITRE IV 
Dispositions communes, 


Art. 27. — Peuvent bénélicier des disposi- 
tions du présent arrêté: 

te Les Français et Françaises, tes ressortis- 
sants d'un territoire de l'Union française ou 
d'un pays sous proteclorat ou mandat {ran- 


çais; 

2o Les étrangers ayant combaitu sous le 
drapeau, le pavillon ou sous l'autorié d’un 
haut commandement français, ou aliié qua- 
lifé, au cours d'opérations auxquelles ont par- 
ticipé les forces françaises; 


30 Pour l'application des articles 13 (ali- 
néas 2 et 3) et 14, les étrangers qui justifient 
avoir été domiciliés en France ou daus un 


territoire de l’Union française, ou d'un pays 
sous protectorat ou mandat français, au 5 sep- 
tembre 1939 


Art. 28. — Pour l'attribution de la carte du 
combattant, la durée d'appartenance ou de 
présence acquise pour les opéraiions auté- 
rieures au 3 septembre 1939 se cumule avec 
la durée qui aura été admise au titre des 
opérations postérieures à cette date. 


art. 29. — Le ‘temps d'appartenance ou de 
présence acquis au cours de chaque phase du 
confht sera totalisé dans le décompte fina!, 
en vue de l'attribution de la carte du com- 
bat'ant. sélon les termes des différents titres 
du présent arrû 


Art 30. — Les demandes des personnes vi- 
sées au présent arrêté sont adressées par les 
intéressés offices déparlementanx ou 
aux ofiices de la France d'outre-mer de leur 
résidence. 

Elles sont obligatoirement établies sur des 
formules délivrées par les offices. 


Art. 34. — La carte du combattent, créée 
par l'article 101 de la lot de finances du 19 dé 
cembre 1926, sera refusée «u re‘inée à loute 
personne non amuistiée condamnée par l'ap- 
plication de l'ordonnance du 18 novembre 1941 
instituant une Haute Cour de justice, de l'or- 

du 3 noverubre relative à la 


mépression des faits de coliaboration et des 
textes subséquents, de l'ordonnance du 26 d6« 
cembre 194% portant modification et codifica- 
tion de textes relatifs à Lu -— natio- 
nale, où du code de justice militaire. 

art. 32 — Des arrêtés ultérieurs fixent 
les conditions d'application du décret du 
29 janvier 19%8: 

ie Aux Alsaclens et Mosellans lers 
déserteurs de l'armée allemande, insoumis et 
incorporés dans des conditions exclusives de 
toute intention de coopérer à l'eflort de guerre 
de l'ennemi) ; 

2o Aug militaires ou personnes ayant partt- 
cipé postérieuremeent à la date légale de ces- 
sation des hostilités à des opérations sur des 
théâtres extérieurs, à l'exclusion de celles 
des opérations d'indochine qui sont déjà vi- 
sées par le présent arrêté; 

3e Aux personnes reraplissant les conditions 
qui seraient ex'gées par d’autres commissions 
susceptibles d'être créées en application de 
l'article 2 dudit décret. 

Art. 33. — Le ministre des anciens compat- 
tants et victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des aflaires économiques, le mi- 
nistre des forces armées et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le roncerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qu! sera publié au Journal ofllcset ds 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 mai 1948. 


Le ministre des anciens «combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le mnistre des forces armées, 
Pour le ministre et par autorisation : 
Le directeur civil du cabinet, 
TOUFFAIT. 
Le ministre des [inances 
et des afluires économiques, 
Pour le ministre et par autorisations 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
MAURICE BOUROËS-MAUNOURY, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLARET. 


Jugements préparatoires d'absence, 


Par jugement en date du 14 janvior 1948, 
le tribunal de première instance de Chéreau- 
lin a ordonné une enquête à l'effet de consta- 
ter l'absence de Quemener (Louis-Marie}, 
cultivateur, né à Berrien, le 15 juillet 1908, 
fils de Pierre-Marie et de Jamande (Marie- 
—— qi domicilié à Chartres, disparu depuis 


Par jugement en date du 16 Jjunvier 1947, 
le tribunal de première instance de Corbeil a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence d'Emélie-Marie Jullien, veuve de 
Victor Despas, sa mère, née à Saini-Dizier 
(Haut-Marne), 1e 10 janvier 1877, ve de- 
meuré à la Queue-en-Brle, rue de l'Avenir, 
no 10, a disparu de son domicile depuis l'an- 
née 1938. : 


Par jugement en date du 28 novembre 1947, 
le tribunat de première instance de la Seine 


| a ordonné une enquête à l’eflet de cons'ater 


l'absence de Giordanino (Michel), fs de Jo- 
seph Gilordanino et de Rolle (Maria), né à la 
Cassa, commune de San Cilllo Torinese, pro- 
vince de Turin (Italie), le 2? mars 1890, marié 
à Giordanino (Marie-Madeleine), née 
Cassa, commune de San Cillio Torinese (Ita- 
lie), Le 9 mai 1913 à la Cassa, domiciiié à 15s5- 
tes-Moutineaux (Seine), 10, boulevard Garm- 
betta, disparu le 22 mai 1925. 


Par jugement en date du 5 décembre 1947, 
ie tribunsai de première instance de Pontoisa 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de De‘cour 
employé de chemin de (er, né à Floringhem 
(Pas-de-Calais, le 25 septembre 1872, file 
d'Emile et de Cécile Pétain, domiciité à En- 
hienes-Bains, 1, rue de l'Arrivée, époux de 

‘line Gottiniaux, disparu ds 14 
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Par jugement en date du 17 mars 1948, le 
tribunal de première instance de Grenoble a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
d'absence de Marie-Eugénie Selva-Bonino, 
libataire majeure, née le 40 janvier 1891, à 
Roquebillièra (Alpes-Maritimes). Na plus 
donné de ses nouvelles depuis plus de quatre 
ans. 


Par jugement en dale du 10 décembre 1947, 
le tribunal de première instance de Mascara 
a ordonné une enquèle à l'effet de constater 
l'absence de Perez (Juan-José), né à Macaël 
(Espagne), le 3 novembre 1895, disparu de 
son domicile le 15 août 4958. 


Por jugement en date du 27 juillet 1943, 
le tribunal de première instance de Saint-Gau- 
dens a ordonné une enquête à l'effet de 
constater l'absence de Joseph Bares, né à 
l'Isle-en-Doldon, le 23 février 4874, fils de 
Jean et de Bernarde Salomon, a cessé de pa- 
raîlre au lieu de son domicile depuis trente 
«ing ans, et que depuis lors on n’a pas eu de 
ses nouvelles. 


Par jugement en date du 18 septembre 1947, 
le tribunal de première instance de Bône a 
ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Marcelin Morales, né le 11 jan- 
vier 1878 à Philippeville, qui a quitté son do- 
micile le 1e décembre 1912, et dont on n’a 
plus eu de nouvelles. 


Jugements définitifs d'absence. 


Par jugement en dale du G février 1918, le 
tribunal de première inslance de Nontron a 
déclaré l’absence de Boulestin (Jean), né à 
Saint-Mariin -îde - Fressengeas (Dordogne) le 
avril 1870, époux de Mme Laville (Ma- 
rie), demeurant en dernier lieu à Saint-Pierre- 
de-Côle (Dordogne), disparu depuis plus de 
quarante ans. 


Par jugement en date du 11 mars 1918, le 
tribunal de première instanre de Valence a 
déclaré l'absence du nommé Andreasi-Bassi 
(Guiseppe), né à Melara (Italie) le 29 sep- 
tembre 1920, domicilié à Romans (Drôme), 
arrèlé le 18 mars 1912, inlerné au camp du 
Vernet (Ariège), déporté en Allemogne à 
Brandinbudg-Havel, disparu depuis le mois 
d'avril 1942, 


Par jugement en date du 8 octobre 1947, le 
tribunal de première instance de Neufchâtel- 
en-Bray a déclaré l'absence du nommé Fer- 
nand-Paul-Arthur Delarasse, né à Machy 
Somme) Île 15 janvier 1882, fils de Martin- 
rançois Delarasse et de Marie-Théodorine- 
Aurore Dumoulin, époux de Juliette-Marie Ve- 
ierre, cultivateur, domicilié à Mesnières-en- 
(Seine-Intérieure), disparu le 415 janvier 


—@ © 


Successions en déshérence. 


Par jugement en date du 27 janvier 4948, le 
tribunal de première instance de Lons-le-Sau- 
nicr a, sur Ja requête de l’administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches 

rescrites par l’article 770 du code civil préa- 
sb'ement à l'envoi en possession des sucees- 
de: 


fo Genlet (Paul-Emile), célibataire, né à 
Gevingey, le 9 juin 1875, domicilié dans cette 
commune, décédé à l’hospice des vieillards de 
Lons-le-Saunier, le 2 février 1910; 

20 Etievant (Marie-Louise), veuve Gurnel 
(François), décédée à l’hospice des vieillards 
de Lons-le-Saunier, le 20 janvier 1943; 

3e Vincent (Constant-Maurice), né à Cressia 
le 23 ceptembre 1862, domestique de ferme à 
Vo'teur, décédé à l'hôpital de Lons-le-Saunier, 
ke 31 janvier 1910; 

fo Monnier (Louise), veure Poncet (Louis), 


Par jugement cn date du 23 juillet 1947, le 
tribunal de première instance de Rennes a, 
sur la requêie de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches pres- 
criles par l’article 770 du code civil préaläble- 
ment à l'envoi en possession des successions 
de: 

4o Gautier (Joseph-Marie), décédé à Rennes, 
le 5 octobre 1928. 

2o La demoiselle Bazin (Anne-Marie), décé- 
dée à Rennes, le 6 février 1940. 

3° La demoiselle Grosnier (Jeanne-Marie}, 
décédée à Rennes, le 18 février 1922. 

&o La dame Petibon (Joséphine-Marie), 
veuve Ogier (Isidore-Joseph-Marie), décédé à 
Rennes le 25 juillet 1911. 

5° Zarenski (François), décédé à Rennes, le 
14 avril 19:?, 

Go Monnerie (Augustin-Célestin), décédé à 
Châteaugiron, le 6 juin 1941. 

7o La demoiselle {Marie}, décédé à Rennes, 
le 21 décembre 1945. 

go La dame Renault (Denise-Joséphine), 
veuve Porier (Pierre-Marie), décédée à Saint- 
Armel, ie 20 novembre 1943. 

90 Le sieur Chauvel (Albert), décédé à Mor- 
de!es, le 7 novembre 1944. 

109 La demoiselle Palatre (Eugénie-Marie), 
décédée à Rennes le 10 décembre 1944. 


Busnel (Jean), décédée à Rennes, le 2 oclo- 
bre 1941. 

120 La dame Porcher (Marie), veuve de Riel 
(Edme-Charles), décédée à Rennes, le 21 juin 
1954. 

130 Le sieur Toquet (Albert-Jean-Marie), dé- 
cédé à Rennes en février 1944. à 

449 La dame Berson (Vitaline-Virginie), 
veuve Le Barillet (Julien-Marie), décédée à 
Rennes, le 29 janvier 1945. 

459 La dame Busnel (Jeanne-Marie), veuve 
dée à Rennes, le 2 janvier à 

16° La demoiselle Simon (Anna), décédé: à 
Rennes, en janvier 1945. 

17° Benoist (Auguste-Lucien-Eugène-Jean), 
domicilié à Rennes, décédé à Camau (Indo- 
chine}, le 26 avril 4946. 

189 Raymond (Paul), domicilié à Rennes, 
décédé à le 11 juin 1910. 

199 Trouvé (Auguste-Marie), domicilié 
Rennes, décédé à Inor-Mantincourt (Meusc), 
le 16 mai 1910. 


Par jugement en date du 49 novembre 1937, 
le tribunal de première instance de Marseille 
a, sur la requête de l’administation des do- 
maines, ordonné les publications et affiches 

rescrites par l’article 770 du code civil préa- 
ablement à l'envoi en possession de la suc- 
cession de Rubaudo (Antoinette-Pauline-Féli- 
cie), veuve Laugier (Louis-Evangelin), née à 
Marseille, le 14 juillet 1879, y domiciliée 32, 
rue de Cuges, décédée le 27 mai 14944 à Mar- 
seille, sans héritier connu. 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


AntéEe 1948 


Ordre du jour du jeudi 13 mai 1948. 


A neuf heures trente, — re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Débat sur la demande de discussion 
d'urgence: I du projet de Li relatif aux 
écoles privées des houïllères nationales. — 
Il. des propositions de loi: 1° de Mme Roca 
et plusieurs de ses collègues étendant à toutes 
les houillères de bassin les dispositions de 
l'ordonnance no 45-2621 du 2 novembre 1945 
relative à la transformation des écoles pri- 
vées des houillères nationales du Nord et du 
Pas-de-Calais en écoles publiques et à l'inté- 


duiiciliée à Pont-de-Poitle, où elle est décé- 
dés le 21 décembre 499%. 


ation de leurs maîtres dans les cadres de 
enseignement publié; 2° de M. Binot et plu- 


iio La dame Panbour (Joséphine), veuve: 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | 


sieurs de ses collègues tendant à transforme 
les écoles privées des houillèrs nationalisées 
en écoles publiques. (Nos 4069-2936-3957-1090. 
— M, Deixonne, rapporteur.) 


2. — Discussion de la prie de Joi de 
M. Jaquet ét plusieurs de ses col 
abrogeant l'article 4 de la loi n° 46-1908 du 
31 août 1916 ayant pour objet une enquête 
sur les événements survenus en France de 
1933 à 1945, (Nos 3193-3735. — M. Valentino, 
rapporteur.) 


3. — Discussion du projel de loi tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale à 
la situation des cadres, (Nos 2:70-3179-3017, — 
M, Viaite, rapporteur.) 


4, — Discussion du projet de loi relatif & 
l’organisation et au fonctionnement de la 
lutte contre les maladies vénér:ennes,. (Nos 299. 
746-2020, — M. Cordonnier, rapporteur.) 


5. — Discussion: I. Des propositions de lol: 
1e de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la Kgislalion actuelle sur 
la fabrication et la consommation des boissons 
alcooliques; 2° de M. Jean-Raymond Guyon 
et plusieurs de ses collègues tendant à l’abro- 
gation des actes dits lois des 23 août 1940 et 
21 septembre 1911 relakifs à la lulic contre 
l'alcoolisme; 3° de M."Lalle tendant à com- 
péter le deuxième paragraphe de l’article 4er 
de l'acte dit loi du 24 septembre 1941 contre 
l'alcoolisme; De la proposition de résolu- 
tion de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayol et 
Valay tendant à inviter ie Gouvernement à 
organiser et poursuivre la lutte antialcooïique. 
— 
1 Cordonnier, rapporteur.) 

6. — Discussion des propositions de loi: 
io de M. Solinhac et plusieurs de ses collè. 
gues tendant à modifier l’ordonnance n° 45- 
2340 du 13 octobre 1915 portant établissement 
d’une liste des spécialités pharmaceutiques 
agréées à l'usage des collectivités et de di- 
vers services publics et l’article 15 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime d'assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles; 2e de 
M. Bernard Lafay, conseiller de la Répubii- 
que, tendant à assurer à tous les Français 
couverts par une législation sociale le droit 
de bénéficier des médicaments agréés néces- 
saires à la conservation ou au rétablissement 
de leur santé, (Nos - 1219-1679-2173-2569-3702- 
4009, — M. Regaudie, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de loi de 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard et Sour- 
bet tendant à la création du conseil interpro- 
fessionnel du vin de Bordeaux. (Nes 454-9219. 
— M. Baurens, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de lot 
de M. Louvel tendant à modifier certaines 
dispositions des lis Ges 8 avril 1946 et 21 octo- 
bre 1916 portant nationalisation de l'électricité 
et du gaz. (Nos 2258-2708-1100, — M, Louvel, 
rapporteur.) 

9 — Discussion ;: I. Du projet de 
loj et de la lettre rectificalive au pro- 
= de Joi portant réforme des finances 
ocales; II. Des propositions de loi : 
io de M. Jean Meunier tendant à l'abro- 
gation de l'acte dit loi du 22 décembre 1940 
modification de &ispositions financières 
nténessant les départements et les commu- 
nes; 2° de M. Biondi et plusieurs de ses col- 
lèguwes tendant à l'institution d'une caisse 
nationale coopéralive de solidarité des collec- 
vités locales; 3° de MM. Léo Hamon, Tré- 
minlin et Voyant, conseillers de la Républi- 
que, tendant à la réforme des finances }- 
cales. (Nos — 
M. Waldeck L'Huiliier, rapporteur.) 


10, — Suite de la discussion des proposi- 
tions de résolution: 1 et II. De M. Leenharät 
et M mr de ses collègues tendant à la 
modification du règlement de (Assemblée 
nationale; III, De M. Maurice Violette ten- 
dant à modifer l'article 148 du règlement; 
IV. De de M. Hugues tendant à modifier l’ar- 
ticle 39 du à de l’Assemblée natio- 
nale; V. De M. Bichet tendant à empêcher 
l'obstruction des débats parlementaires et à 
modifier le règleinent de l’Assemb'ée natio- 
nale; VI. De M, Bétolaud tendant à modifier le 
règement de l'Assemblée nationale. {Nos 4997 
rectifé - 2791 - 2730 - 2769 - 2789 - 2701 - 2848. — 
Mme Peyroles, rapporteur.) 


| 

| 
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A quinze heures, — 2° SéaxCE PUBLIQUE 


1, — Nomination, par suite de vacances, 
ge membres de commissions, 


2. — Nomination de deux membres du 
œ:eil d'administration de Ja caisse autonome 
de reconstruction, 


3. — Nomination d’un membre appelé à 
figurer sur la liste des jurés de la Haute cour 
dc justice instiluée par l'ordonnance du 
novembre 1914 modifiée. 


4, — Vote de la proposition de loi de 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues ten- 
dut à modifier l'acte dit loi du 8 avril 1941 
rescrivant que les travaux dans lesquels la 
arlicipation de l'Etat dépasserait 30 inillions 
evraient être autorisés par décret en conseil 
d'Etat. (Nes 3191-3951-3952. — M. René Pleven, 
sapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

5. — Vote du projet de loi complétant et 
modifiant l'ordonnance du 28 août 1944 sur 
les crimes de guerre. (Nos 1620-3972, — 
M. Jules-Julien, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


6, — Vote du de loi portant 


tion de l’article 3 de l'ordonnance n° 

du 12 octobre 1945 relalive au cahier des char- 
es de la Société nationale des chemins de fer 
ançais pour l’ensemble des voies ferrées, des 

quais, des porls marilimes et de navigotion 

intérieure. (Nos 3621, 3981. — M. Bianchini, 

{Sous réserve qu'il n’y ait pas 

débat. 


7, — Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première séance. 


Haute Cour de justice. 


{Instituée par l'ordonnance 
du 18 novembre 1944 modifiée.) 


Dans sa séance du 4 mai 1948, l’Assemblée 
nationale a nommé MM. Archidice, Arnal, 
Arthaud, Babet, Barel, Bastid (Paul), Bau- 
rens, Boutavant, Bouvier (Xavier), Cadi (Ad- 
delkader), Cartier (Marcel), Cayeux 
Chambeiron, Chassaing, Chevalier (Fernand), 
Chevallier (Louis), Couston, Delcos, Desson, 
Devemy, Duclos (Jean), a (Gérard), Mlle 
Pupuy grise MM. Dutard, Elain, Errecart, 
Finet, rédéric-Dupont, Frédet (Maurice), 
Gallet, Genest, Gervolino, Mme Ginollin (De- 
nise), MM. Giovoni, Gorse, Gouge, Mme Gué- 
rin (Lucie), M. Hamon (Marcel), Mile Lam- 
blin, M. Le Bail, Mme Lefebvre (Francine), 
Liante, Mallez, Manceau, 
Marin (Louis), Masson (Albert), Maton, Mau- 
rellet, Mehaignerie, Mercier (André-François), 
Moisan, Monin, Mont, Mutter (André), Mme 
Nedelec, M Orvoen, Mme Péri, Mile Prevert, 
MM. Prigent (Tangug), Ramonet, Rencurel 
Ricou, Mme Roca, MM. Roulon (Henri), Saïd 
{Mohamed Cheikh}, Scherer, Silvandre, Tho- 
ral, Tourne en figurer sur la liste des jurés 
à la Haute Cour de justice 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa séance du mal l'Assemblée 
Dalionale a nommé: 

do M. Ricou, membre de la commission des 
allaires économiques, en remplacement de 
M. Faraud; 

29 M. Wasmer, membre de la commission 
de la défense nationale, en remplacement de 
M. Chevigné (de); 

39 M. Elain, membre de la commission des 
Pensions, en remplacement de M. Pinçon; 

4° M. Elain, membre de la commission de 
la production industrielle, en remplacement 
de M. Pinçon; 

59 M. Baurens, membre de la commission 
Ce la réforme administrative, en remplace- 
de M. Ricou. 


| 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mardi & mai 1948. 


Présents. — MM, Fdouard Bonnefous, Bou- 
hey {Jean), Boysson (de), Cayeux, Pierre Cot, 
Le Bail, Vendroux. 

Excusés. — MM, Bardoux, Chevigné (de), 
Gay (Francisque), Scherer. 


Commission de l'intérieur, 


Séance du mardi 4 mai 1948. 
Présents. — MM. Barrachin, Bouret (Henri), 
Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, 
Fonlupt-Esperaber, Jaquet, Rabier, 
Suppléant. — M, Peytel (de M. Crouzier). 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mardi & mai 1948. 


Présents. — MM. Charpin, Chautard, Ci- 
terne, Delahoutre, Desjardins, Dominjon, Gal- 
Jét, Garet, Grimaud, Minjoz, Mondon, Montil- 
lot, Rollin (Louis), Tinaud (Jean-Louis), Va- 
lentino. 

Excusés. — MM. Damas, Sissoko. 

Suppléants. — MM. Beugniez (de M. Delos 
du Rau), Devemy (de M. Roques), Gosset {de 
M. Wasmer). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mardi & mai 1948, 


Présents. — MM. Aujoulat, Caïllavet, Castel- 
lani, Devinat, Dialio Yacine, Marc Dupuy (Gi- 
ronde), Guillon (Jean) (Indre-et-Loire), Ju- 
glas, Laurelli, Malbrant, Mamadou Konate, 
Mamba Sano, Tony Révillon, Saravane Lam- 
bert, Senghor, Temple, Theetten, Thibault, 

Excusés., — MM. Frédéric Dupont, Tony Ré- 
villon. 

Suppléant. — M. Aubame (de M. Lamine- 
Guèye). 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire 
des déhats de l’Assemblée nationale (chargé 
de la rédaction des comptes rendus analy- 
tiques des séances). 


Un concours pour l'emploi de secrétaire des 
débats de l'Assemiblée nationale aura lieu le 
5 juin 1948. 

Les candidats qui voudront y prendre part 
devront justifier qu'ils sont Français ou natu- 
ralisés, âgés de plus de vingt ans et de moins 
de trente ans le jour du concours, et qu'ils 
possèdent : 

1° Un sue complet de bacheljer com- 
portant le iatin; 

2° Un des diplômes ou certificats visés à 
sat 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 


La limite d'âge sera recule d’une durée 
égale au temps des services militaires légaux 
ou de guerre accomplis par les candidats, et 
d’une année par eniant à charge. 

Les candidats actuellement sous les dra- 
peaux et qui sont en situation d’être libérés 
dans les trois mois à dater de l’ouverture du 
concours seront admis à prendre part au 
présent concours. 

+ Les candidats devront produire: 

49 Extrait de l'acte de naissance; 

20 Extrait, pour néant, du casier judiciaire; 

3° Certificat de bonne vie et mœurs; 

4° Copie du certificat de bonne conduite 
militaire (s'il y a lieu); 

59 Etat signalétique et des services mili- 
taires (délivré par le bureau de recrutement) : 

6o Note indiquant si le pestulant est mar 


et s’il a des enfants; 
7° cerüfiée çonlorme des diplômes | 


Les demandes devront êlre adressées au se- 
crétariat de la questure avant le 
29 mai 1938. 

Avant d'être admis à prendre part aux 
épreuves du concours, les candidats sont 
convoqués individuellement pour subir Ja 
visite réglementaire devant le médecin de l'AS 
semblée; leur admission à prendre part aux 
épreuves est subordonnée au résullat favo- 
rable de cette visite médicale. 

En outre, les candidats doivent souscrire 
une déclaration sur l'honneur, aux termes de 
laquelle ils déclarent ne pas tomber sous le 
coup des disposilions des ordonnances du 
27 juin 1944 sur l’épuration administrative et 
du 26 août 1944 sur l’indignité nationale et 
qu'en tout état de cause ils n'ont pas été frap- 
pés par l’un ou l’autre de ces deux textes. 


Le concours comporte les épreuves sul- 
vantes: 

Deux Jectures porlant sur des sujets poli 
tiques ou financiers, et durant chacune un 
quart d'heure, sont successivement failes. Les 
candidats prennent des notes qu'ils doivent 
ensuite rédiger en une heure. Ceux qui ont 
été jugés suffisants sont (après une nouvelle 
série d'épreuves, s’il a lieu) admis à tour 
de rôle dans la salle des séances et font pen- 
dant quelques jours le même service que les 
secrétaire des débats, c’est-à-dire qu’ils pren« 
nent place au pied de la tribune et recueil« 
lent les discours. Chaque secrétaire prend des 
notes pendant un quart d'heure. Il a ensuite 
une heure pour rédiger ces notes qui contien- 
nent la substance d'environ trois colonnes et 
demie du Journal officiel. Sa rédaction faite, 
Je secrétaire ou le candidat revient prendre 
d’autres notes et ce roulement continue jus- 
>” la fin de la séance. La valeur des copies 

e chaque candidat est appréciée par des 
points variant de 0 à 20. 

Des renseignements complémentaires seront 
donnés aux candidats qui se présenteront au 
secrétariat général de la questure de l’Assem- 
blée nationale, tous les jours de la semaine, 
de dix heures à onze heures trente. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANXÉE 1918 


Ordre du jour du jeudi 13 mai 1948, 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête formulée par la commission de l’in- 
térieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie (situation des 
de Tende, Saint-Dalmas 2t la Bri- 
gue). 

2. — Discussion du projet de loi, adopté 
l’Assemblée nationale, relatif aux sociétés 
coopératives de reconstruction ct aux associa- 
tions syndicales de reconstruction. (Nos 290 
et 332, année 1948. — M. Denvers, rapporteur; 
et n° , année 1938. — Avis de la commis- 
sion des finances. — M. N..., rapporteur.) 


Les billets porlan! la date dudit jour et væs 
lables pour la journée comprennent: 

4er élage. — Depuis M. Ferracel, Jusques et 
y compris M. Grangeon. 

Tribunes. — Depuis M. Grassard, fusques et 
y compris M. Le Coent. 


Nomination de membres d'organismes 
extrapariementaires, 


Dans sa séance du 4 mai 4948, le Consetl de 
la République a nommé: 

M. Marrane, membre du conseil supérieur 
de ja protection civile, en remplacement de 
M. Benoit. 

M. Armengaud, membre du comité consul- 
de l’utilisation de l'énergie. 
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Commission des affaires économiques, 
anes et des conventions commerciales. 


Séance du mardi 4 mai 1948, 


(Pau) a y, Coent, 

£ont (Corentin, Molinié, Novat, Rochereau. 
ÆEzcust, — M. Armengaud, 


Commission des finances. 


Séance du mardi 4 mai 198, 


Présents. — MM aAvinin, Baron, Cardonne 

aston), Courrière, Dorey, Gerber (Philippe), 
locquard. Janton, l'acaze (Geor es), Lafflargue, 
Landaboure, Marrane, Merle (Faustin), Mon- 
nel, Pauiy, Peschaud, Poher (Alain), Rever- 
bori, Roubert (Alex), Thomas (Jean-Marie), 
Victoor. 


Suppléants. — Mile Dumont (Mirellle) (de 
M. Sauer), MM. Aïric (de M. Vicljeux}, Four- 
nier (de M. Grenier). 

Assistaient, en outre, à la séance. — 

. Armengaud et Rachereau (au titre de la 
Sommission de la production industrielle). 


Éommission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, 


Séance du mardi 4 mai 1948. 


Présents. — MM. Bolvin-Champeaux, Car- 
Bassonne, Cherrier (René), Colardeau, Cour- 
fière, Félice (de), Fourré, Mme Girault, 
MM. Hauriou, Mammanat, Malle (Marre), 
Georges Pernot, Piaioux, Rausch (André), 
Willard (Marcel). 


Rrcusés. — MM, Mairo (Georges), Sablé, 


Commission du travail 
et de la céourité sociale, 


Séance du mardi & mat 1948, 


Présents. — MM. Abel-Durand, Baret 
{Adrien}, Defrance, Mme Devaud, 
Nafme, Pujol, Renaison, Rosset, Saint: 


Exrcusé, — M. Martei, 


Commission de membres chargés d'exa- 
miner une demande en autorisation de pour- 
suites contre un membre du Conseil de ta 
République (n° 300, année 198). 

(Nommée le 4 mai 1948.) 


ureeu : M. ilippe Gerber, 
2 bureau : M. Amédée Guy, 
æ bureau : M. Rausch. 
5 bureau : M. Ott. 
& bureau : M. Gasser. 


Séance du mardi & mai 1948. 


Présents. — Mme Claeys, MM. Gasser, Ger- 
der (Philippe), Guy (Amédéel, Ott, Rausch. 


La corminission chargée € examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
un membro du Conseil de la République 
{ne 300, année 1948), nommée le 4 mai 1948, 
à nommé : 

Président: M Gasser. 

Rapporteur: M. Oùt. 


Réunion du mercredi 5 mal 1948, 


Commission des finances, à neuf heures 
…— Local! de la ramrmaission. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 13 mal 1948. 


A quinze heures, -— SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion d'urgence de la proposition de 
MM. Thévenin, u'‘ibaly, Marnadou, d’aAr- 
boussier et des membres du groupe commmu- 
niste e1 apparentés et du rassemblement dé- 
mocratique africain tendant à inviter le Gou- 
vernement à assurer l'application des décrets 
nos 48-368 et 18-369 du 3 mars 1918, qui majo- 
rent les nsions des anciens militaires et 
marins originaires des territoires d'outre-mer, 
en calculant la majoration franc pour franc 
dans la monnaie du territoire où résident les 
bénéficiaires. ( Ne 180. — M. N..., rapporteur.) 

(L'ordre du jour pourra éventueHement être 
complété d'après les propositions de la pro- 
chaine conférence des présidents.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Soctétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances l’Empire, 
ayant sun siège à Casablanca, à [ait agreer 
par l'administration de l'euregistrement (déci- 
sion du 16 avril 1948) un eve pue respun- 
sable des taxes et pénalités susceplib. 
d'être dues en Algérie en raison des agences 
qui y sont ou seront exploilées dans les bran- 
ches « risques d'incendie » et « risques de 
» et, notamment, de l'agence €ta- 
blie Alger, 51, rue mes à pour de telles 
assurances et dont les opérations sont limitées 
à l'Algérie, 


La société d'assurances New 
india assurance Ce , ayant son siège à 
Bombay (Indes), a fait agréer par l’adminis- 
tration de l’enregistrement {décision du 6 avril 
1918, prenant effet du 1er octobre 1916) un re- 


susceptibles d’être dues dans la métropole 4 
raison des agences qui y sont où seront er. 
ploitées pour la branche « de trans. 
ports maritimes, terrestres, fluviaux et aé. 
riens + et, notamment, de l'agence établie à 
Paris, 6, rue de Téhéran, de telles 
rances et dont tes opérations sont limitées à 
la France métropolitaine. 


La société étrangère d'assurances Océan 
Forsakrings Aktiebolaget, ayant son siège à 
Goôteborg (Suèdej, a fait agréer-par l’adminis. 
tration de l’enr rement (décision du 
6 avril 1948, prenani effet du {er octobre 1946 
un représentant responsable des taxes et à 
nalités susceptibles d'être dues dans la métro- 
pole à raison des agences qui y sont ou seront 
exploitées Ee la branche « risques de trans- 
ports maritimes, terrestres, fluviaux et aé 
riens + et, notamment de l'agence établie à 
Paris, 6, rüe de Téhéran, pour de telles assu- 


la France métropolitaine. 


La société étrangère d'assurances La Méri- 
dienne, ayant son siège à Casablanca, a fait 
par l'administration de l’enregistrement 
(décisions des 25 et 31 mars 1948) un repré- 
sentant responsable des taxes et pénalités 
susceptibles d'être dues tant dans la métro- 
pole qu’en Algérie à raïson des agences qui 
sont Ou seront exploitées en Algérie prur la 
branche « risques de transports ainaritimes, 
aériens et terrestres +, et, notanment, de 
l’agence établie à Alger, 22, rue Aubert, pour 
de telles assurances et dont Îles tions 
s'étendent à la France métroplitaine et 


Soctétés étrangères. 


La société anonyme Les Rapides du Httoral, 
société ayamt son siège à Monte-Carlo, avenue 
des Spélugues, est, à partir du 7 février 1947, 
abonnée au timbre pour 35.000 actions d'une 
valeur nominale de 50 F chacune, nos 1 à 


LL 


Avts aux exportateurs relattj en régime 
des vbjets d'art et de collection. 


L — A compter de la date de publication 
du présent avis, sont seules soumises à la 
réglementation spéciale instituée par l'avis 
aux exportateurs du 13 mai 1917, relatif au 
régime d'exportation des objets d'art et de 
cœlectian. les expartatinns de ceux de ces 


présentant responsable des taxes et pénalités 


ohjets désignés dans le tahleau ci-après: 


NUMÉROS 
du tarif 

DÉSIGNATION DES PRODUITS 

d'entrée. 
Œuvres d'art originales : 

Ex. 2023 A | Tabieaux, peintures et dessins faits entièrement À la maïln, gravures et estampes 
originales, à l'exception: 

Des dessins r textiles ou pour modes, y compris tous dessins publicitaires 
exécutés à la maïn; 

Des tableaux, des peintures et dessins (autres les dessins pour textiles ou 
pou modes). exécutés par un artiste vivant & la date de l'exportation, ou 
exécutés postérieurement au {er janvier 1929 par un artiste décédé 8 la date 
de l'exportation ; 

Des gravures et estampes originales n'ayant pas plus de cent ans d'âge. 

Ex. 2023 BP | Statues, bustes, bas-reliefs et autres productions originales de l'art statuaire, en 
toutes matières, à l'exception des œuvres exécutées par un artiste vivant à la 
date de l’expo”tation ou exécutées postérieurement au fer janvier 1920 par un 
artiste dérédé à la date do l'exportation. 

Objets de pollection sans limitation de date: 
2024 À Collections de zookgie, de bntanique, de minéralogie et d'anatomie. 
20234 B collections présentant un intérêt histarique, archéologique ou ethne- 
graphique. 
Ex. 2024 D ! Collections de monnaies et de médailles ayant plus de cent ans d'âge. 
2025 B Autres objets de colection ayant plus de cent ans d'âge. 


I. — Aucune modification n'est apportée, 
exportateurs du 13 mai 1947 qui demeurent in 


ur le surplus. aux dispositions do l'avis aux 
bies. 


tégralement applica 


rances et dont tes opérations sont limitées à 


| 
5 M 
deme 
wier 
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Modificatif à l'avis aux exportateurs du 3 janvier 
relatif aux marchandises prohibées à 


— A compter de la date de publication du 
) sortie, 
bséquents, est modifiée comme suit en ce qui concerne les ob 

d'art et de collection repris sous les nes Ex. 2023 À et B, 2024 À, B, D, Ex. 20% À et 2095 B. 


slot frappées de prohibition de 


wier 1948 et les textes s 


résent avis, la liste des marchandises 
fixée par l'avis. aux exportateurs du 3 
ets 


NUMÉROS 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
des douanes 
d'entrée. 
Œuvres d'art originales: 

Ex. 223 À | Tableaux, peintures et dessins faits entièrement à la main, gravures et estampes 
originales, à l’éxception: 

Des dessins re textiles ou pour modes, y compris tous dessins publicitaires 
exécutés à la main; 

Des tabieaux, des peintures et dessins (autres que les dessins pour textiles ou 
pour modes), exécutés par un artiste vivant à la date de l'exportation, ou 
exécutés postérieurement au 1 janvier 1920 par un artisle décédé à la date 
de l'exportation (1); 

Des gravures et estampes originales n'ayant pas plus de cent ans d'âge. 

Ex. 2023 B | Statues, bustes, bas-reliefs et autres productions originales de l'art slatuaire, en 
toutes matières, à l'exception des œuvres exécutées par un artiste vivant à la 
date de l’exportation ou exécutées postérieurement au 4er janvier 1920 par un 
artiste décédé à la date de l'exportation (1).- 

Objets de collection sans limitation de date: 
2024 A Collections de zoologie, de botanique, de minéralogie et d'anatomie. 
2024 B Objets ie collections présentant un intérêt historique, archéologique ou cthno- 
graphique. 
Ex. 2021 D | Collections de monnaies et de médailles ayant plus de cent ans d'âge. 
22% B Autres objets de coïlection ayant plus de cent ans d'âge. 


(1) Sous réserve de la 
sionnel des 
d'autre part 
Marseille et Bordeaux. 


roduction d’une attestation délivrée à cet effet par le comité profes- 
aleries d’art, 30, rue La Boétie, Paris (8e). L’exportation de ces œuvres ne peut 
tre effectuée que par les bureaux des douanes de Paris-Douane centrale, Lyon, 


En conséquence, à compter de la date de 
publication du présent avis, seules demeure- 
ront subordonnées à la production en douane 
de licences @ les exportations d'objets d'art 
et de collection des catégories reprises au 
libleau ci-dessus. 

I, — Le renvoi (14) figurant en annexe à 
l'avis aux exportateurs du 3 janvier 1918 (Jour- 
tal officiel, p. 115) est abrogé. 


Avis aux importateurs de poisson de mer 
frais à provenir de Beigique. 


Jusqu’à nouve! avis et en tout état de 
tause, re er 10 mai 1918 au plus tard, il 
pourra ètre procédé sans présentation au ser- 
vice des douanes, de la licence réglementaire, 
lors des entrées en France des marchandises 
à des importations de poisson de mer frais 
des espèces énumérées ci-dessous, dans la 
crédit global de 4.032.298 francs 

ançais. 


Merluche noire, ou lieu noir ou colin noir 
tGadus vinrens, flamande Kool- 
visck) vidé et étêté de plus de 1 k!iogramme. 

Eglefin (Gadus eglefinus, appellation fla- 
mande Achelvisch) vidé et étêté de plus ds 
kilogramme. 

Limande (Pleuronectes ldimanda, appella- 
tion flamande Schar) vidé non étété. 

Plie ou carrelet (Pleuronectes Platessa, ap- 
pellation flamande Piadijs). 

Cette faculté est ouverte sous les réserves 
suivantes: 

1° Les importateurs souscriront aupres du 
service compétent de l'administration des 
douanes une soumission portant l’engagement 
de régulariser les opérations effectuées par la 
présentation ultérieure de leur licence; 

20 Le prix franco-frontière française mar- 
chandise non dédouanée pour chaque espèce 
ou chaque catégorie de poisson ou produit 
importé ne sis en aucun cas dépasser les 
taux suivants: 

Eglefin 65 F fr. (Kg net). 
Merluche noire, ou colin x 


noir, ou lieu noir....... 50 _ 
Limande 4! 


30 Les entrées en France ne pourront être 
effectuées que par la gare de Tourcoing et le 


mande de licence des certificats d’importa- 


Losle frontière de Risquons Tout, 


Les imporlaleurs seront tenus d’avertir les 
permanents du sous-secrélariat 
d'Etat à l’agricullure (service du poisson) aux 
postes frontière précilés, au fur et à mesure 
du passage de la marchandise, 

Ces délégués pourront leur notifier, le cas 
échéant, la répartition et les lieux de desti- 
nation des contingents de poisson. En outre, 
les importateurs devront soumettre les mar- 
chandises au fur et à mesure de leur passage 
à la frontière à un contrôle qualitatif et quan- 
titatif effectué en présence d’un de leurs re- 
présentants. 

Ce contrôle pourra s'exercer soit au point 
d'entrée en France, par les soins du ravitail- 
lement général en liaison avec le service des 
douanes et l'office scientifique et technique 
des pêches marilimes, soit en tout autre lieu 
en france, par les soins du ravitaillement 

néral en liaison avec l'office scientifique et 
echnique des pêches maritimes. 

A la condilion de les réserves ci-dessus 
soient respectées, les licences de régularisa- 
tion seront délivrées à chaque importateur 
au prorata des quantités importées par lui sur 
présentation à l'appui du dossier de sa de- 


tion délivrés par le service des douanes, 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l’industrie 
et du commerce, 

Modijicatifs à l'avis aux importateurs de yro- 
duits en provenance d'Italie publié au Jour- 
nal officiel du 10 avril 1948. 


Au lieu de: 

« Poste 24: Espèces médicinales et aroma- 
tiques. — Les demandes d’aulorisalion d’im- 
portation, qui seront examinées au fur ct à 
mesure de leur présentation, pourront être 
déposées sept jours après la publication du 
présent avis », 


Lire : 
« Poste 24 a: Espèces médicinales. — Date 
limite de dépôt: 20 mai 1948. 
« Poste 24 b: Espèces aromatiques. — Les 
demandes d'autorisation d'importation, qui 
seront examinées au fur et à mesure de leur 


-Au lieu de: 

.« Poste 61: Peleteries tannées. — Date 
limite de dépôt: 30 avril 1918, à dix-sept heu- 
res trente. portalion réservée aux impor- 
tateurs recensés par la fédération nalionale de 
la fourrure, 36, avenue de l'Opéra, à Paris, 
et selon leur indice parlienlier d'importation. 
“ conviendra de joindre à la demande d'auto- 
risation d'importation une facture pro forma 
en double exemplaire », 


Lire : 

a Poste 61: Pelleteries tannées. — Les 
demandes d’autorisa'ion d'importation, qui 
seront examinées au fur et à mesure de leur 
résentalion, devront être déposées seulement 
partir du 1°r mai 198. Importalion réservée 
aux importateurs recensés par la fédération 
nationale de la fourrure, 36, avenue dc l'Opéra, 
Paris, selon leur indice particulier d'impor- 
tateur 


Au lieu de: 

« Poste 97: Ferro-silicium. — Groupement 
d'importation et de répartition «des minerais 
de molyhdène, tungsiène et chrome, 10, rue 
du Général-Foy, à Paris », 

Lire : 

« Poste 97: Ferro-silicium. — Les demandes 
d'autorisation d'importation, qui seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur présentation, 
pourront Gtre déposées sept jours après la 
publication du présent modificatif ». 


Au lieu de: 

« Poste 96: Zinc mélal, — Les demandes 
d'autorisation d'importation, qui seront exa- 
minées au fur et à mesure de leur présenta- 
tion, être déposées sept jours après 
la publication du présent avis », 


Lire : 

« Poste 98: Zinc métal. — Groupement d’im- 
portalion et de répartition des métaux, 90, ave 
nue de Messine, Paris », 


Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agricul- 
ture. 


Avis aux importaleurs de graines ypotagères 
en prosenance d'Italie. 


(Poste 22 de l'accord franco-italien.) 


Comme suite à l'avis du 10 avril 1918, les 
imporlaleurs sont informés qu'il est ouvert, 
en provenance d'Haiie, un contingent d’im- 
portation de 50 t de graines potagères à vaioir 
sur les quantités prévues au poste 22 de l’ac- 
cord commercial franco-italien du 2C mars 
1938. 

Les demandes d'autorisation d'importation, 
qui seront examinées au fur et à mesure 
leur présentatisn, pourront étre déposées à 
l'office des changes, service des licences, 
$, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), sept 
jours après la publication du présent avis. 

Un avis ultérieur fixera, à l'occasion de 
la prochaine campagne, les modalités d’im- 
portation du reliquat du contingent précité. 


Avis aux importateurs de graines de fleurs 
en provenance d'Italie. 
(Poste 22 de l'accord franco-ilalien.) 


Comme suite à l'avis du 10 avril 1918, jes 
importateurs sont iniormés qu'il est ouvert, 
en provenance d'llalie, un contingent d'im- 
portation de 10 t de graines de fleurs à valoir 
sur Jes quantités prévues au poste 22 de 
l'accord commercial franco-ilalien du 20 mars 
1933. 

Les demandes d'autorisation d'importation, 
ui seront examinées au fur ct à mesure 
e leur présentation, pourront être déposées 
à l'office des changes, service des licences, 
8, rue de a Tour-des-Dames, Paris (9), sept 
jours après la publ'cation du présent avis. 

Un avis ultérieur fixera, à l’occasion de 
la prochaine campagne, les modalités d'in 
porlation du reliquat du contingent précité. 


Imprimerie, $1, quai Voltaire, Paris (7%. 


Le Préjet, directeur des Journauæ officiels, 


présentation, pourront être déposées sept jours 
après Ja publication du présent modificalf &. 


CASSAGNEAU, 


JOURNAL OFFICIEL LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


 L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


[Tirages financiers 


Electricité et Eaux de Madagascar 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL LE 35 MILLIONS DE FRANCE 
SIÈGE SOCIAL : 
a TANANARIVE (MaDAGASCAR) 


Amortissement des obligations 6 0/0 1931 


Usant de ia faculté qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, l’Electricité et eaux de 
Madagascar a procédé par voie de rachat en 
Bourse à l'amortissement de 452 obligations 
5 0/0 1931, prévu pour le 15 juillet 1948. 

En conséquence, U ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissemwent 1941. 


Remboursables à 1.000 F pour ies personnes 
physiques, coupon ne 22 du 15 janvier 1942 
atlaché. 


2.133 3.971 9.001 14.953. 


Amortissement 1944. 
Remboursables à 1.000 F pour les personnes 
coupon no 28 du 15 janvier 1949 
attaché, 


864 2.345 2.654 14.505 17.646 19.443 22.991 
23.004. 


Amortissement 1945. 
Remboursables à 14000 F pour les personnes 
pores, coupon ne 30 du 15 janvier 1946 
altacne. 


510 1.245 2.323 2.358 2.739 3.576 3.891 
4.053 4.093 4.386 4.672 4.682 4.701 5.012 
5.166 5.437 5.800 5.880 5.916 6.172 6.173 
6.315 7.043 7.214 7.352 7.142 1.818 8.078 
8.396 8.633 8.153 8.970 9Y.474 9.:10 9.901 
9.942 9.976 10.252 10.717 11.490 11.783 11.846 
41.880 12.233 12.501 12.989 14.268 14.307 14.602 
14.610 14.658 15.007 15.017 15.062 1% 06% 15.551 
45.797 16.014 16.742 17.020 17.476 17.980 18.643 
18.969 19.208 19 445 20.412 20.505 20.53% 20.568 


a 


1.209 : 


93.097 93.217 23.394 23.508 23.933 24.433 24.347 
24.529 24.663 24.808 


Amortissement 1946. 


Remboursables à 41.000 F pour les personnes 
physiques, coupon ne 32 du 15 janvier 1947 
attaché. 

111 420 144 252 262 333 75 
415 417 586 615 635 814 817 


851 1.019 1.146 1.149 1.193 1.362 1.460 
4.500 1.571 1.588 1.651 1.688 4.722 1.934 
1.988 2.352 2.353 2.405 2.440 2.690 3.188 
3.291 2.296 3.298 3.302 3.454 3.540 3.559 
3.633 2.803 3.867 3.884 4.086 4.124 4.137 
4.142 4.109 4.197 4.200 4.306 4.815 4.432 


1.646 5.013 5.106 6.266 5.490 5.565 5.566 
5.631 5.804 5.821 6.305 6.376 6.453 
6.480 6.548 6.674 6.694 6.810 6.833 6.889 
6.945 7.104 7.119 7.446 7.198 7.258 7.570 
7.599 7.879 7.898 7.903 8.036 8.316 
8.427 8.171 8.687 6.867 8.965 6.971 8.983 
9.024 9.095 9.181 9.419 9.551 9.639 9.662 
9.789 9.857 9.930 9.915 9.968 9.990 10.040 
10.047 10.170 10.258 10.356 10.365 10.424 10.439 
10.526 10.512 10.653 10.935 10.991 11.045 11.099 
11.249 11.451 11.473 11.518 11.528 11.560 11.631 
11.633 11.658 11.727 11.857 11.894 11.991 12.033 
12.045 12.046 12.179 12.230 12.317 12.412 12.434 
12.500 12.658 12.734 12.845 12.902 13.035 13.042 
13.051 13.160 13.286 13.392 13.534 13.655 13.673 
13.753 13.787 14.102 14.508 14.615 14.807 15.071 


15.141 15.297 15.747 15.749 16.565 16.656 16.750 
16.833 17.076 17.222 17.417 17.477 17.737 17.885 


19.836 20.135 20.172 26.259 20.410 20.493 21.041 
21.054 21.119 21.944 22.147 22.218 23.024 23.313 
Ÿ — 25.505 23.600 23.96% 24 225 24.320 24.696 


Amortissement 1947. 


Remboursables à 1.000 F pour les onnes 
hysiques, coupon me 3: du 15 janvier 
attaché. 
80 232 240 24% 297 43% 657 
670 41.093 1..053 1.120 4.243 4.301 1.357 
1.422 1.458 1.476 1.512 1.561 1.067 1.7 
1.743 1.897 2.133 2.963 2.328 2.354 2.392 
2.109 2.416 2.467 2.562 2.694 2.93% 2.913 
3.079 3.155 3.168 3.320 3.353 3.686 3.:18 
3.164 3.115 2.855 3.918 4.072 4.161 4.29? 
4.326 4.285 4.431 4.65% 4.897 4.931 4.952 
5.191 5.994 5.225 5.412 5.553 5.55 5.736 
5.820 5.914 5.969 6.022 G.154 G.268 6.270 
6.296 6.322 6.343 6.313 6.52% 6.53% 6.533 
6.126 6.715 6.757 6.821 6.836 7.087 7.160 
71.186 7.937 1.400 7.469 7.591 7.640 3.648 
7.120 7.831 7.870 8.019 8.065 8.203 6.238 
8.363 8.437 6.525 8.604 8.672 8.:69 8.828 
8.869 8.897 9.090 9.174 9.357 9.409 9.618 
9.828 9.810 9.879 9.888 9.935 10.004 10.023 
10.283 10.340 10.386 10.389 10.609 10.793 10.773 
10.887 10.965 10.984 11.056 11.067 11.171 11.183 
11.990 11.391 11.399 11.495 11.453 11.504 11.793 
11.879 11.933 12.007 12.251 12.991 12.343 12 
12.510 12.598 12.744 12.787 13.104 13.207 13.239 


18. 1 

18.860 18.918 18.968 19.184 19.286 19.385 19.449 
19.506 19.592 19.799 19.812 20.044 20.1 
20.262 20.399 20.427 20.434 20.436 20.4 
20.759 20.814 20.934 21.025 21.044 21. 
21.942 21.254 21.269 21.274 21.286 24. 


23.897 23.946 23.959 24.070 24.983 24.110 24.111 
24.127 24,180 24.347 24.362 24.364 24.413 24.438 
24.499 24.567 24.573 24.021 24.678 24.753 24.772 
94.848 21.866 24.869 24.870 24.872 24.97% 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, aug Des Carucanss, PARIS ({er) 


ACTIF 
Espèces en caisse et à ia Ban- 
que de France.............. 61.571.599 23 
Ellels et valeurs diverses... 1.913.288.218 11 
Effets du Sous-Comptoir des 


Entrepreneurs .........  120.435.427 G 
es de er. u 
let 234.283.523 % 
Trésor pubuc: notre dépôt ti- 
tres art. 2 des statuts).....  499.802.260 99 
Avances sur dépôts de titres. 8.689.959 48 


Correspondants ..............40.935.011.631 217 


Avance de 3 milliards de 
l'Etat convention du 3 
cermbre 1936), Montant res- 
tan! à 


Emprunteurs: 
Prêts fonciers: 
Sur obliga- 
tions 


41.590.152 24 


9.224.488.703 65 
Sur avance de 


l'Etat 383.514.802 61 
Prêts maritimes. 
Prêts communaux: 

Sar obliga- 

tions ....... 29.290.423.605 06 


Sur avance de 
1.944.053.423 13 


9.608.003.556 24 
63.031.551 09 


18 
l'Etat ...... 


Prêts réalisés avec les funds 
du capital social et des ré- } 
serves 1.507.586.265 99 


Prêts. Réparation de domma- 


ges de  800.444.656 56 
Semestres d’annuités échus: 

Sar obliga- 

tions, capital 

social et ré- 

252.074.903 59 

Sur avance da 269.608.280 73 
VEtat 16.023.377 
immeubles par 80- 

ciété à la suite d'expropria- 

tions 43.221.699 60 
Immeubles ...seeses 07.524.461 30 
Divers 237 .248.408 16 
intérêts acquis, mais non 

échus 415.438.553 53 


Dépenses d'administration...  626.643.071 19 
Total 98.007 .900.344 24 


4380 5 Mai 
À 
pr 
Pr 
| 
Pr 
Pr 
] 
Pr 
Er 
| 
| 
| 
Co 
Ti 
ge 
| 
F 
Situation au 31 décembre 1947, 
| 5.120 19.125 18.979 18.498 18.529 18.617 18.654 
GDS 18.655 18.768 18.899 18.967 19.114 19.272 19.644 
| L 
| | 
| 
| 
| 
| : 
| _ 
| 
13.356 13.389 13.419 13.486 13.524 13.651 13.887 
13.913 13.914 13.958 14.123 14.219 44.303 141.335 
14.362 14.418 14.810 14.978 15.056 15.072 15.101 [ 
15.115 15.342 15.528 15.608 15.696 15.943 13.997 
16.931 16.251 16.312 16.476 16.477 16.510 16.623 EE 
16.717 16.733 16.747 16.755 16.847 16.894 17.006 
17.111 17.124 17.131 17.943 17.354 17.420 17.755 
17.796 17.8K1 17.931 15.002 18.029 18.069 18.100 
18.109 18.273 18.390 18.503 18.506 18.515 18.530 
20.576 20.858 20.866 21.031 ? 
24.408 21.559 21.699 91.709 21.735 21.740 21.852 
21.996 21.955 21.989 21.998 22.058 22.089 22.114 
99,190 22.429 29,141 22.162 22.954 22.974 22.301 
99,407 22,499 92,438 99,454 29,539 29,563 22.583 
22,583 22.626 22.641 22.678 22.713 22.714 22.815 
22,855 22.861 22.927 22.968 22.971 23.037 23.029 
23.044 23.056 23.066 23.109 23.186 23.192 23.332 
39.499 93.547 23.604 23.672 23.688 23.695 23.844 
} 
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Capital 1.200.000.000 » 
prime d'émission (émission 
de 1946 


51.532.800 » 
Réserve obligatoire. 192.155.758 
ovison ordinaire pour 
Orissement des emprunts. » 
ision extraordinaire pour : 
mortissement des em- 
prunts 198.428.818 56 
Provisions diverses: 
Provision pour fluetuations 
des valeurs diverses... 
Provision pour le risque 55.105.701 59 


prêts 
Provision pour immeu ac- 


quis 


Dépôts en comptes courants 4.634.647.996 09 


prunteurs : leur compte 
7 effets, réparation de dom- 


mages erre (lois du 

142 19 235.457 .665 36 
Correspondants  084.064.166 56 
Titres en dépôt au Trésor...  499.802.260 99 


Sous-Compteir des entrepre- 
peurs: son compte de ga- 
rantie et som compte eou- 
rant 22.510.353 38 


Fonds nations! d'amélioration 


Fanque bypothéraire de 
France en liquidation... 60.997.221 93 
Versements diflérés: 
Prêts foneiers: 
Sur obligs- 
tions, capital 
ré- 
BEFVES 005.459.725 08 
Sur avance de 98 
...… A 1.807.109 » 
Prêts Maritimes... » 
Prêts communaux : 
Sur obliga- 
tions 8.051.077.529 08 
Sur avance de 3.061.278.987 
Trésor Son compte 
avance de 3 milliards ‘eon- 


vention du 3 décembre 
4926) 2.402.961.300 42 
Avance de 3 millisrds de 
l'Etat (convention dn 3 dé- 
cembre 1996). Crédit res- 


- tant à réaliser. 21.590.152 
Obligations foncières : 
Montant au 

pair dee obli- 

gations en 

cireulation... » 

16.097.572. 741 98 
Obligations communales: 
Montant au 

pair des obli- 

gations en 

cireulation…. 92.991.523. 759 » 

77 
Bons à lots en circulation...  125.969.415 6 
Obligations à rembourser et 

intérêts échus à payer...  642.286.689 26 
Semestres d'annuitéts encais 
sés par anticipation. .....…., 51.965.555 
Divers .,...  983.585.993 62 
Intérêts dus, mais non échus.  847.405.300 31 
Profits et pertes: 

Reliquat de l'exercice 1946... M19.207 13 
Exercice 686.663.854 33 


Total .58.067 .900.344 


Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur, 


DEROY, 


LIQURATION) 
Situation au 31 décembre 1947. 


Semestres d'an- 
muités échus. 657.535 13 
acq 
échus 
Crédit foncier de France: 
Son compte cou- 
rant débiteur. 64.023.672 
A déduire : 
Bénéfice net au 
31 décembre 
4947 80.140 


Obligations en cireuation: 


26.325.170 
580.073 7% 


60.997.224 9 


Montant au pair 86.629.000 » 
41.140.496 45 
tir 38.588.503 53 
Provisions pour l'amortissement 
des » 
Obligations à rembourser 
térèts échus à PAYEF.. 5.012.827 66 
Semestres d’annuités encaissés 
per .893 20 
Intérêts dus. mais non échus.…. 944.7 


Certifié conforme aux écriiures: 
Le gouverneur du Crédit foncier de France, 
Denoy 


F — 
ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES | 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Lot n° 47-520 du 2} mars 1947, ent. 19.) 


Par arrêt du G mars #%5, la cour de jus- 
ice de Toulouse a condamné le nommé Kir- 
chaelli (Ahmed), fils de Hasman et de Ma- 


| duma Roussé, âgé de quaranle-cinq ans, né 


le 28 janver 1909 à Homes (Syrie), babitant 
Saint-Laurent-de-la-Nestre, arrondissement de 
Bagnères-de-Bigorre ;Hautes-Pyrénées), chau- 
dronnier, à la pelne de mort, à la dégrada- 
tion nationale, a'nsi qu'à la confiscation de 
tous ses biens présents où à venir pour trahi- 
son. 


Par arrêt du 26 mars 1945, la cour de jus- 
tice de Toulouse a condamné le nommé La- 
vombe (Louis-Jean), fs de Honoré-Charles 
et de Roger : Mar e-Antoinetle à de vingt- 
sept ans, né le 5 décembre 1917 à Lézignan- 
Corbière, arrondissement de Narbonne (Aude), 
habitant à Toulouse Haute-Garonne), 114, 
faubor'rg Bonnefoy, employé de commerce, 
aux travaux forcés à perpétuilé, commué en 
vingt ans de travaux forcés, à la dégradation 
nal'onale, ainsi la confiscation de tous 
ses bients présents ou à venir pour trahison. 


Par arrêt du 23 mars 1945, la cour de jus- 
tice de Toulouse a condamné la nommée 
Brousse ‘(Louise-Catherine), épouse Pagès, 
fille de Louis et de Lombez !E] sabeth), âgée 
da quarante-sept ans, née le !t4 soût 1 à 
Tou'ouse (Haute-Garonnei, habitant à Tou- 
louse (Haute-Garonne), 11, rue Gaston-Phœbus 
couturière, à travaux florcés, à 
la dégradation nationale, ainsi qu’à la confis- 


man: (Charles-Louis), fils de père inconnu 
et de Madeleine Flammrant, âgé de cinquapte- 


| deux ans, né le 24 août {592 à Saint-Mandé 


(Seine), habllant à Toulouse (Ilaute-Ga- 
ronne), 26, rue Monn'é, voyageur de <om- 
merce, à ja peine de mort, commuée en tra- 
vaux forcés à perpétuité, à la dégradation 
nationale, ainsi qu'à la confiscation de tous 
-ses b‘ens présents où à venir pour trahison. 


Par jugement de contumace Ju tribunal 
militaire de Rennes en du !8 novembre 
1935, le nommé René (Henri), ke 21 oeto- 
bre 1921, demeurant à Saumur !{Maine-et- 
Loire); 23, rue Jean-Jaurès, a été condamné 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir pour port d'armes contre La France, 


Par jugement de contumacs du tribunal 
militaire de Rennes en date du 18 novein- 
bre 1947, le nommé Lacroix ’Maurice-Charles- 
Robert}, né le 12 juillet 1919 à Lisieux ;Cal- 
vados) de Léon et de Guérin ‘{Antolnette- 
Gabrielle-Marie), demeurant à Lisieux (Calve- 
dos}, 1, rue Rose-ltarel, à condarané à la 
confiscation de ses biens présents et à venir 
pour port d'armes contre Ja France. 


Par jugement 4e contumace du ‘tribunal 
militaire de Rennés en date du 13 novermn- 
bre 1917, le nommé Vaumorin (Bernard-ius- 
tave}, le 135 septembre 1918 au Mans (Sar- 
the) de Vaumorin ‘Manche - Geurcette}, 
demeurant au Mans :Sarthe), 38, quai Louis- 
Blane, élé condamms à la confikeallon de 
ses biens présents et à venir pour Iinteili- 
gences avec l'ennemi, 


Par jugement de conbumace Ju ‘ribunal 
militaire de Rennes en dale du 
bee 1917, le nommé Levoye 
Alphonse), né le 1$ octobre 1923 à Martignc- 
Ferchaud, arrondissement de Saumur (Maine- 
et-Loire), de Valentin et de Goujou 
sine}. néussier, demeurant à Angers Maïne- 
et-Loire), 17, rue Saïnt-Samson, été con- 
damné à la confiscation de 3es biens présents 
et à venir pour port d'armes contre la France. 


Par jugement de contumace da tribumi 
militaire de Rennes en date du 3 noven- 
bre 195%, le nommé Jeanmart (NoëlÆEugène), 
né le 19 février 1913 à Fourmies, arrordiss.- 
ment d’Avesnes (Nord), d'Octave-FmMe et d: 
Gouget (Juliette-H}a), sans domici'e nt rési- 
dence connus, a été condamné À la confisca- 
tion de ses biens présents et } venir pour 
port d’ermes contre la Franre. 


Par jugement de conlumace du tibunal 
militaire de Rennes en dale dû 13 novem- 
bre 1957, le nommé Fernandez Emmanuel), 
né le 5 mai 19% à la Gloccrie, arrondissement 
de Cherbourg Manche), d’Angellno et 
Boucher ‘Emilienne-Félicité), demeurant à 
Magneville Manche), a été condamné à 6a 
confisealion de ses biens présents et à ven: 
pour port d'armes contre la France. 


Pæ jugement de contumace du tibunst 
militatre de Rennes en date du 18 novem- 
bre 1947, le nommé Dufrier (Roger), né le 
novembre 1922 à Cherbourg Manche), 
demeurant à Cherbourg (Manche}, rue Tho- 
e ses biens sentis et venir pour part 
d'armes contre la France. 


Par jugement de contumace du tribunal! 
militaire de Rennes en date du 18 novem- 
bre 19357, le nomrmé Arnold (André-Louts-Geor- 

s), n6 le 23 juillet 1910 à Mézire (territoire 
e Bafort) d'Auguste et de Buchelin (Marie- 
Eléonore), souleneuwr, demeurant à Mulhouse 
(Haut-Rhin), 1, rue de la Justice, a éts 
condamné à la confiscation de 2e biens pré- 


présents où à venir j sentis et à veuk pour intelligences ] 
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Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 48 novem- 
bre 1917, le nommé Moyse (Frédéric-Augusle), 
né le ler février 1908 à Gentilly, arrondisse- 
ment de Sceaux (Seine), d’Auguste et de Héry 
(Marie-Augustine-Eugénie), demeurant 8, rue 
Auguste-Blanqui, à Gentilly (Seine), employé 
de commerce, a été condamné à la confisca- 
tion de ses biens présents et à venir pour 
intelligences l'ennemi. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 48 novem- 
bre 1917, le nommé Renler (Jacques-Ernest), 
né le 27 juillet 14925 à Saumur (Maine-et- 
Loire) de Léon-Ernest et de Vaugon (Galienne- 
Sarah), demeurant à Saumur (Maine et = 
Loire), 8, rue Seigneur, a élé condamné à la 
confiscalion de ses biens présents et à venir 
pour port d'armes contre l4 France. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 18 novem- 
bre 1917, le nommé Cocar (Jacques-Jean- 
Marie), né le 140 mai 1921 à Lecousse, arron- 
dissement de Fougères (Ille-et-Vilaine), de 
Jules-L£on-Marie et de Lepaillleur (Suzanne- 
Alice-Marie), demeurant au Sap, arrondisse- 
ment d'Argentan (Orne), a été condamné à la 
confiscation de ses biens présents et à venir 
pour port d'armes contre la France. 


Par jugement de contumace du tribuna! 
militaire de Rennes en date du 18 novem- 
bre 1917, le nommé Beauvais (Georges-Pierre- 
Alphonse), né le 25 octobre 1916 à Vire (Cal- 
vados) de Pierre et de Salmon (Euphrasie), 
demeurant à Vire (Calvados), a été condamné 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir pour port d'armes contre la France. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en dale du 48 novem- 
bre 1917, le nommé Garcia (Pierre), n$ le 
di décembre demeurant à Andreväle, 
rés Cherbourg (Manche), a été condamné à 
{a confiscation de ses biens présents et à 
venir pour port d'armes contre la France. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 148 noven- 
bre 1947, le nommé Barbault (Alfred), né le 
mars 1921 à la Suze, arrondissement 
Mans {Sarihe), d’Alfred-Constant et de Legan- 
gneux (Marie-Louise), sans profession, demeu- 
rant À la Suze (Sarthe), rue des Courlils, à 
été condamné à la confiscation de ses biens 
présents et à venir pour trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 18 nov2m- 
bre 1917, le nommé Catherine (Hervé-les), 
né le 9 décemibre 1916 à Rennes t{Ille-et- 
Vilaine) de Jean-Marie et de Le Faou (ier- 
veline-Marguerite), professeur, demeurant à 
Rennes, 5, rue Etienne-Dolet, a été condamné 
à la confiscation à ses biens présents et à 
venir pour port d'armes contre la France. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 18 novem- 
bre 1917, le nommé Bretin (Pierre-Louis), né 
le 19 août 195 à Vicillevigne, arrondissement 
de Nantes (Loire-Inféricure), de Pierre et de 
Ringeard (Augustine), boulanger, a été con- 
damné à fa confiscation de ses biens présents 
et à venir pour port d'armes contre la France. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
mililaire de Rennes en dale du 21 octobre 
4947, le nommé Mollet (Henri-Pierre-Louis) 
né le 26 avril 1921 à Flers, arrondissement 
d'Argentan (Orne), de Raymond-Auguste et 
de Gesbert (Louise - Palmyre}), ardinier 
demeurant à Tilly-sur-Seulle, arron issement 
de Caen (Calvados), a été condamné À la 
confiscation de ses biens présents et à venir 
pour port d'armes contre la France. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Rennes en date du 4 octobre nt, 
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le 12 avril 1907 à Pontoise (Seïne-et-Oise) 
d'Eugène et de Dreux (Anasthasie), contrô- 
leur chimiste laitier, demeurant à Pontoise 
(Sonor 16, rue de l'Hôtel-Dieu, a été 
condamné à la confiscation de ses biens pré- 
+ | et à venir pour inteMigences avec l'en: 
ne 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Kennes en date du 2 juillet 
4917, le nommé Michelet (Jean-Marie-Guil- 
laume), né le 4 mars 1%09 à Lanviec, arron- 
dissement de Quimper (Finistère), d'Yves et 
de Colin (Marie), sertisseur, demeurant à 
Trégunc, arrondissement de Quimper (Finis- 
tère), a été condamné à la confiscation de 
ses biens présents et à venir pour port d’ar 
mes contre la France, 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Rennes en date du 22 juillet 
1947, le nommé Le Pemp (Sébastien-Noël), né 
le 17 janvier 1920 à Ménez-Tréméoc, arron- 
dissement de Quimper (Finistère), de Noël 
et de Quillec (Marie-Jeanne), cultivateur 
demeurant à MKnez-Tréméoc arrondissement 
de Quimper (Finistère), a été condamné à la 
confiscation de ses biens présents et à venir 
pour port d'armes contre la Frünce. 


Par jugement contradictoire &u tribunal 
militaire de Rennes en date du 15 juillet 1947, 
te nommé Lefur (Raymond), né le 7 juillet 
192 à Camplon, arrondissement de Saint- 
Nazaire (Loire-Inférieure), de Raymond-Pierre- 
Marie et de Leloup (Jeanne), maçon, demeu- 
rant à la Chapelle-Launay, arrondissement de 
Nantes (Loire-Inférieure), a été condamné à 
la confiscation de ses biens présents et à 
Lo pour attelnte à la sûreté extérieure da 
"Etat. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 24 fuin 1947, 
le nommé Zelikra (Raymond-Henri), né le 
7 juillet 1926 au Havre (Seine-Inférieure) de 
Mohamed ben Eihaiem et de Heude (Hen- 
rlette-Jeanne), ayant demeuré à Vire (Caiva- 
dos), a été condamné à la confiscation de 
ses biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement de conbumace du tribunal 
militaire de eg | en date du 13 mai 1947, 
le nommé Ducy {c arles), né le 25 août 1924 
à Londres (Angleterre) de Fernand et de 
Wellbelove (Berlha), ayant demeuré au Mans 
Sarthe), 15, rue Marc-Pourpre, a élé con- 
amné à la confiscation de ses biens présents 
et à venir pour Inteligences avec l'ennemi, 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 13 mal 1947 
le nommé Brillet (Yves-Joseph-Francois), n 
le 27 novembre 1917 à Thorigné-d’Anjou, 
arrondissement de Segré (Maïne-et-Loire) 
d'Ernest et de Macé (Yvonne), a été condamné 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir pour intelligences avec l’ennemi. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 18 mars 1947 
le nommé Mir (Amar), né le 2 septembre 1913 
à Beni-Mellekeche, sableur, demeurant à 
Paris, 143, rue de l’Escaule, a élé condamné 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir pour inteMigences avec l'ennemi. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 18 mars 1947 
le nommé Basly (Edmond-Plerre-Auguste), né 
le 24 octobre 1920 à Auguerny, arrondisse- 
ment de Caen (Calvados), d’Aimé et de 
Cœuret (Rachelle)}, sans profession, demeu- 
rant à Auguerny, arrondissement de Caen 
(Calvados), à été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir, pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes en date du 18 mars 4947, 
le nommé Vardin (Pierre), né le 17 juin 1923, 


le nommé Lambert (André-Emile-Juies}, 


été condamné à la confiscation des biens jrs 
et à pour intelligences aveg 


Par jugement de contumace du tribunq 
militaire de Rennes en date du 11 mars 1917, 
le nommé Leju (Jean-Louis), né le 28 mars 
19148 à Inzinzac, arrondissement de Lorient 
(Morbihan). de Pierre-Marie et de Le Hen 
(Jeanne-Marie), sans domicile ni résidence 
connus, a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir, pour intelligenceg 
avec l’enneri. 


Par Jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Rennes en date du 11 mars 1947, 
le nommé pd (André-Julien-François), 
né le 413 juillet 1913 à Caen (Calvados), de 
Maurice-Victor et de Desmottes (Marie-Léon. 
tine), boulanger, demeurant à Bordeaux 
(Gironde), 9%, rue Arabout, a condamné 
à la confiscation des biens présents et à 
venir, pour intelligences avec l'ennemi. 


Par jugement contradictoire du tribuna} 
militaire de Rennes en date du 10 décem- 
bre 1916, le nommé Guillevie (Félix-Théodore. 
Jean-Marie), né le 30 juin 1948 à l’île de Groix, 
arrondissement de Iarient (Morbihan), de 
Félix et de Yvon (Magdeleine), navigateur, 
demeurant à Lorient (Morbihan), boulevard 
de l’Estacade, a été condamnés à la confisca- 
tion des biens présents et à venir, pour intel. 
ligences avec l'ennemi. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Rennes en date du 5 novem- 
bre 1946, le nommé Onillon (Emile-Gustave. 
Marie), né le 5 janvier 1906 à Montfort-Cizé, 
arrondissement d'Angers (Maine-et-Loire), da 
Félix-Joseph et de Sénécheau (Marte-Alexan- 
drine), cultivateur, demeurant à Ertannes-. 
sur-Thouet, arrondissement de Saumur (Maine- 
et-Lotre), a été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir, pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradiermre du tribunal 


-| militaire de Rennes en date du 29 octobre 


1916, le nommé Davou (Claude-Armand), n4 

le 24 décembre 1925 à Aulnay-sous-Bois, arron- 

dissement de Pontoise (Seïne-et-Olse}, d’Eu- 

et d'Olivier (Suzanne), lithographe, 
emeurant à Caen (Calvados), place Saint- 

Martin, a été condamnés à la confiscation des 

biens présents et à venir, pour part d’afmes 
rtre la France, 


Mililaire de Rennes en date du 15 octobre 
1916, le nommé Césarine (Jacques-Lucien), 
rf le 27 janvier 1925 à Fourmies, arrondisse- 
ment d'Avesnes (Nord), de Joseph et de Bara 
électncien, demeurant à 

val (Mayenne), 65, Grande-Rue, a été 
condamné à la confiscation des biens présents 
et à venir pour port d'armes contre la France. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Rennes en date du 15 octobre 
1916, le nommé Kerviel (Ernest-Corentin}, né 
le 6 novembre 1921 à Guilvinec, arrondissc- 
ment de Quimper (Finistère), de Pierre-Jean- 
Marie et de Glas (Marie-Jeanne), marin- 
pêcheur, demeurant Tréffigat, arrondisse- 
ment de Quimper (Finistère), a été condamné 
à la confiscation des biens présents et À 
M pour alteinte à la sûreté extérieure ds 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire de Rennes en date du 15 octobre 
1946, le nommé enr (Albert-Emile-Marc), 
né le 30 août 1920 Criqueville-en-Bessin, 
«rrondissement de Bayeux (Calvados), da 
François et de Colleville (Marie), forgeron, 
demeurant à Gefosse-Fontenay, arrondisse- 
ment de Bayeux (Calvados), a été condamné 
à la confiscation des biens présents et à venir, 


ayant demeuré à Nantes (LolreAnférieure), a 


pour port d'armes contre la France. 


Par jugement contradictoire du tribunal. 
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par jugement contradictotre du tribunal mi- 
de Rennes en dale du 19 novembre 
le nommé Le Bourhis (Jean), né. le 
décembre 1912 au Havre (Seiné-In'érieure), 
de François et de Etienne (Joséphine), arb- 
Mer démineur, demeurant au Havre (Seine- 
inférieure), piscine municipale, a été mné 
à la confiscation des biens présents et à ve- 
nir, pour intelligences avec l'ennemi. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
tiiaire de Rennes en date du 12 novembre 
1946, le nommé Le Goff (Louis), né le 24 auût 
1923 à Plouarzel, arrondissement de Brest 
(Finistère), d'Yves et de (Alexandrine), 
boulanger, demeurant à P'oudalmezeau, ar- 


dissement de Brest (Finisière)}, a été 
condamné à la confise ées biens pré- 
sents et à ur atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Ela 


Par jugement contradictoire du tribunal 
litaire de Rennes en date du #2 novembre 
1946, le nommé Pineau né 
le 16 avril 192 à Cherbourg anche), 
d'ader et de Beller (Marie-Anna), cultivateur, 
demeurant à Cherbourg (Manche), 62, rue des 
Ormes, a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir, pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l’Etai. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Rennes en date du 12 novembre 
1946, le nommé André (Yves-Bernardin), né 
le 26 mars 1912 à Kerbors, arrondissement de 
Lannion (Côtes-du-Nord}), de Louis et de Le 
Danviee (Marie), militaire, demeurant à Pleu- 
meur-Gautier, arrondissement de Lannion 
{Côtes-du-Nord), a été condamné à la confis- 
cation des biens ts et à venir, pour 
atteinte À la sûreté extérieure de T'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Rennes en date du 12 nevembre 
1946, le nommé Bertrand (Auguste), né le 
971 juin 1923 à Honfleur (Calva os), de Louis 
et de Lecointre (Blanche), m ,  demeu- 
rant à Honfleur (Calvados}, 32, Lo Saint- 
l#onard, à été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir, pour atteinte à 
la sûreté extérieure de l’Elat. 


Par jugement ae contumace du tribunal mi- 
litaire de Rennes, en date du” 8 octobre 1946, 
le nommé Foret (Jean), né le 19 mañ 1906 à 
Bouche euran ers (à 
Ménélik, a été condamné à 
la confiscation des biens présents et à venir, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 

nommé Ga Fran : 5 
bre 1914 à Thiers Diane) de Marcel- 
Joseph et de Charrier onie), Chauffeur mé- 
canicien, demeurant à Riom (Puy-de-Dôme), 
4, rue Soubrany, a été condamné à la confis- 
cation des biens présents et à venir, pour 


a en da septembre 
146, le ‘nommé Poirier {René-Yves) le 


gers Loire}, chemin de lYEbeaupin, 
à été condamné 
ésents et à venir, pour intelligences avec 


ennemi, 


_Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Rennes, en date du #& septembre 
446, le nommé Pellerin (Jean-Jules), né le 
26 janvier 1923 à Nantes (Loire-Inférieure), de 
Louis et de Bouchard (Marthe), demeurant à 
Nantes (Loire-Inférieure}, 11, age Berthaud, 
Cuisinier, a été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir, pour frahison. 


| Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Rennes, en date du 4 septembre 
1946, le nommé Kerbihler ,Albert-Emile), né le 
28 juillet 1902 à Reims (Marne,, de Victor et 
de Daire (Zoé}, demeurant sa la Coulée de la 
Suze, arrondissement du Mans (£arthe), ou- 
vrier’ d'usine, a été condamné à la confs- 
cation des biens nts et à venir, at- 
kteinte à la sûreté extérieure de l'Eta 


Par jugement de contumace du tribunal 
militaire de Rennes, en date du 7 mai 1946, 
le nommé Le Pape (André), né le 16 août 
1923 à Brest (rmistère), de Joseph et de Cat- 
taigne (Joséphine), demeurant au Restie en 
Lambézellec (Finistère), employé au de 
commerce de Brest, a élé condamné à la con- 
fiscation des biens ge et à venir, pour 
port d’ammes contre France. 


Par jugement de contumace du tribunal mi- 
litaire de Rennes, en date du 17 avril 1946, le 
nommé Toufle (Victor), né le 26 mars 1925 à 
Bain-de-Bretagne (Ille-et-Vilaine). d'Eugène et 
de Moutel ine), demeurant à e- 
Bretagne (llle-et-Vilaine}, ouvrier agricole, a 
été condamné à la confiscation des s pré- 
et à venir, pour port d'armes contre la 

rance. 


Par jugement de contumace du tribunal ml- 
litatre de Rennes, en date du #i avril 1946, le 
nommé Cottin (Aibert)}, né le 9 septembre 1921 
à Saint-Jean-la-Poterie Morbihan), demeurant 
à Saint-Jean-la-Poterie, arrondissement de Van- 
nes (Morbihan), a été é à la confisca- 
tion des biens présents et à venir, pour port 
d'armes contre la France. 


Par jugement contradictoire du tribune] 
litaire de Rennes, en date du 17 avril 1916, le 
nommé Druet (Robert-Félix), né le 14 octobre 
1923 à Gaillon, arrondissement des Andelys 
(Eure}, de Raymond et de Gaïllet (Germaine), 
demeurant au Mans (Sarthe), cité de Pins, frai- 
seur, à été condamné à confiscation des 
biens présents et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mt- 
litaire dc Rennes, en date du 27 février 1946, 
le nommé Allal Hocine, né le 4 octobre 1887 
au douar Dralaba, commune de Soummai (Al- 

e), d'A bem Mohamed et de Zoinne ben 
mar, demeurant à Saint-Ouen (Seine), 21, rue 
Rabelais, manœuvre, a été condamné à la 
confiscation des biens présents et à venir, pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal mt- 
Utaire de Rennes en date du 2 novempore 
1945, le nommé Samsun E né le 23 té- 
vrier 1922 à Rennes (Ille-et-Vilaine), de Pierre 
et de Bauche (Joséphine), ur, demeurant 
à Rennes (lile-et-Vilaine), a été condamné à 
la confiscation des biens présents et à venir, 
pour trahison 


Par jugement contradictoire du tribunal mt- 
litaire de Rennes, en date du 20 novembre 
1945, le nommé André Lg arr né le 
{1 janvier 1922 à Rennes (Ille-et-Vilaine), de 
Pierre et de Hubert demeurent 
à Rennes (Ille-et-Vilaine), 26, rue de Brizeux 
ouvrier peintre, a été condamné à la confisca- 
tion des biens présents et à venir, pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Rennes, en date du 9 février 1945, 
le nommé Guérin (Patrick-Jean-Pierre), né le 
25 août 1914 à Rennes (Ie-et-Vilaine), d’Er- 
nest et de Lebouc (Renée), demeurant à Loc- 

, arrondissement de Pontivy (Morbihan). 
artiste peintre-architecte, a été condamné à la 
confiscation des biens présents et à venir. 


vour trahisen. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
litaire de Rennes, en date du 18 octobre 1944, 
la nommée Haudouin (Marte-Louise-Renée), 


née le 27 novembre 192 à Saint-Denis-d'Or- 
ues (Sarthe), d’Ernest-Adriep et de Baïlif 

arie-Léonne-Laurence), demeurant à Ren- 
nes |flle-et-Vilaine), 8, rue Pierre-Even, secré- 
taire à la propagande staflel, a été condam- 
née à la confiscation des biens présents et à 
venir, pour trahison, 


Par jugement contradictoire du tribunal mi 
Utaire de Rennes, en date du 14 actabre 1944, 
le nommé Lacour André}, mé le 18 août 1919 
au Crest (Puy-de-Dôme), de Maurice et de 
Ronchard (Antoinette), demeurant à Vitré 
(Ie-et-Vilaine), tt, rue.dw Bourg-aux-Moin ss, 
a été condamné à la confiscation des bieng 
présents et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mé 
litaire de Rennes, en date du 13 octobre +944, 
le nommé Badey mm pé le 19 septembre 
1907 à Matour, arondissement de Mâcon 
Saône-et-Loire), de Francis ct de Duthel 
(Louise), ajusteur, demeurant à Colombes 
confiscation des biens présents et à ven, 
pour trahison. 


Par jugement contradietoire du tribunal 
litaire de Rennes en date du 13 octobre 1944, 
le nommé Bellier ‘Ferdinand-René), né le 
18 décembre 142 à Cossé-le-Vivien, arrondis- 
sement de Mayenne Mayenne) de Julien- 
Pierre et de Lebrun Alphonsine-Rosalie), de- 
meurant à la Brebitière-en-Vitré {Ille-et-Vi- 
laine), a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mf« 
litaire de Rennes, en date du 13 octobre 1944, 
le nommé Geoffroy (André-Léon-Marie-Joseph)}, 
né le 22 décembre 190 à Paris (10°), de Louis 
et de Ponsignon ‘Marguerite, secrétaire à La 
L. V. F., demeurant À Montfort (IMle-et-Vt- 
laine), rue de Saint-\icolas, a été condemné à 
‘à confiscation des biens présents et à venir, 
pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mt. 
taire de Rennes, constitué en cour martiale, 
en dfte du 4 octubre 1944, le nommé Pro- 
chazka Charies-Riehard), né je 16 janvier 
a Ruzodol "Tehécoslovaquie), de Vaclay et dé 
Poh] {Anne}, minotier, demeurant à Paris, 
6, avenue du Parc-Monceau et à Nantes, 
6. boulevard de l'Egalité, a té condamné à la 
confiscation des biens présents et à venir, 
pour espionnäge. 


Par jugement contradietaire du tribunal 
taire de Rennes, constitué en cour martial 
en date du #4 octobre 1944, ls nommée Da 
(Lucie-Marie}, femme Quesnel, née le 23 mars 
1914 à Aumale, arrondissement de Dieppe 
Seine-Inférieure}, de Dauht Palmyre), em- 
ployée auxt'iatre anx bureaux de l’état civil, 
demeurant à Saint-Brieuc {Côtes-du-Nard}, 
à rue a été à à 

nfiscation biens présents € venir 
pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire d'Angers en date du 17 mal 196, le 
nommé Chevreux (Olliair-Ra d), né le 
6 mai 1922 à Uzay-le-Simès (Cher), d'Armand 
et de Gavio”-x (Francine), cultivateur, demeu- 
rant à Uzay-le-Sinès (Cher), a été condamné 
à la confisration des biens présents et à venir, 
pour trahison. 


Par jugement eontradietoitre tribunal 
militaire d'Angers en date du 17 avril 1946, 
le nommé Eveno {Marcel}, né le 14 septembré 
1925 à Paris (14), d'Eugène et d'Avenel 
(Anne), imprimeu-, demeurant Nantes 
(Loire-intérieure), 40, rue Richebourg, a été 
condamné à la confiscation des biens présents 
et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribune} 


Militaire d'Angers en date du 7 avril 1916, le 
nommé Himbert (Jean-Louts-Baptiste), né le 
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mars 1917 à Angers (Maine-et-Loire), 
TIMBRES-POSTE 


d'Alexandre et de Barre (Marthe), chiffonnier 
demeurant à Cholet, 26, rue Sadi-Carnot, a ét 
condamné à la confiscation des biens présents 
et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire d'Angers en date du 2 avril 1946, le 
nommé Ferron (Henri-Jean-Marie-Pierre), né 
le 3 janvier 1901 à Poissy, de Pierre-Marie et 
d'’Alphonsine Briand, boulanger, a été con- 
damné à la confiscation des biens présents 
et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire d'Angers en date du 30 mars 1946, 
le normé Bigot (Louis-Léon), né le 10 sep- 
tembre 1919 à Epernon (Eure-et-Loir), de Léon 
et de Fouché (Lucienne), maçon, demeurant 
à Epe-non (Eure-et-Loir), 7, place du Change, 
a été condamné À la confiscation des biens 
présents et à venir, pour trahison. 


[avis DIVERS | 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1.531.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 3, RUE D’ANTI, PARIS (2°) 
R. C.: Seine me 4103673; L. B. F. n° 24. 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont convoqués en as- 
semblée générale annuelle ordina confor- 
mément aux dispositions de L'article 30 des 
statuts, pour le jeudi 27 mal 1948, à seize 
heures, salle Gaveau, rue La Boétie, n°s 45 et 
à Paris. 

ORDRE DU JOUR 


de Rapport du conseil d'administration; rap- 
ports des commissaires ; 

&o Approbation des comptes de l'exercice 
1947; fixation du dividende; 

8e Nomination d'administrateurs; 

ée Opéralions visées à l'article 40 de la loi 
du 24 juillet 1867. 


L'assemblée générale se compose de tous les 
actionnaires propriétaires de dix actions au 
moins. Chaque action donne droit à une voix, 
une voix supplémentaire étant attribuée à 
toute action nominative inscrite depuis deux 
ans au moins au nom du même actionnaire 
loi du 13 novembre 1933). Tous propriétaires 
’un nombre d'actions inférieur à dix peu- 
vent se réunir pour former le nombre néces- 
saire et se faire représenter par l’un d’eux 
ou par un actionnaire membre de l'assem- 
blée. 

Toutefois, le droit d'assister À l'assemblée 
ou de s’y faire représenter par un mandataire 
également membre de l'assemblée est limité: 

4e Aux actionnaires nominatifs dont les ac- 
tions auront été inscrites sur les npvre de 
la société au plus tard le 21 mai 4948; 

2e Aux actionnaires qui auront justifié à Ja 
Banque de Paris et des Pays-Bas, au plus tard 
de 21 mai 19%: 

Au siège social, 3, rue d'Antin, à Paris; 

À succursale de Marseille, 37, cours Pierre- 

uget; 

Aux succursales d'Amsterdam, Bruxelles et 

Genève. 
de l’immobäisation de Jeurs actions au por- 
teur, jusqu'à la date de l’assemblée, dans les 
caisses de la C. C. D. V. T. 

Les cartes d'admission peuvent tre, dès à 
présent, retirées aux lieux susindiqués, 

Le conseil d'administration proposera à l’as- 
somblée générale de fixer le dividende de 
l'exercice 1917 à 50 F. Ce dividende serait 
mis en payement le 3 juin prochain, sous 
déduction des impôts. 

Le conseil d'administration. 


Compagnie Auxiliaire Française 
POUR 
l'Industrie et le Commerce 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.000.000 De FRANCS 
Sikas SOCIAL: 8, RUE De RICHELIEU, PARIS 
Liste des banques françaises: ne 308. 


Avis de convocation. 


Les actionnaires de la compagnie auxiliaire 
française pour l'industrie et le commerce sont 
convoqués en assemblée nérale ordinaire 
au siège social, 8, rue de kKichelieu, à Paris, 
le 3% mai, à quatorze heures trente. 


ORDRE DU JOUR 


Rapports du conseil d'administration et des 
commissaires aux comptes sur les opérations 
de l'exercice 1947; 

du bilan et des comptes: 

Quitus de leur gestion aux administrateurs : 

Autorisation aux administrateurs de traiter 
avec la société dans le cadre de l’article 40 
de la lol du 24 juillet 1867; 

Renouvellement partiel du conseil d’adminis- 
tration. 


Les actions étant nominatives aucun dépôt 
préalable n'est à effectuer et MM. les action- 

tation de leur certificat et justifica 
leur identité, 


Le conseil d'administration. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Dérret du 20 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret de 16 août 1904.) 


5 avri 4948. Déclaration à la préfecture du 
Tarn. AMICALE DU GROUPES PATRICE, But: r - 
à tous les anciens maquisards et résistants 
u groupe: défendre leurs intérêts et main- 
tenir les tiens de camaraderie qui les unis- 
saient au temps de la clandestinité. Siège 60- 
clal, hôtel de ville, Albi. 


6 avrä 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tiaret, TIARET-OLYMPIQUE-CLUS. But: faire du 
= co Siège social: 4, rue Albert-Soler, Tia- 
re 


6 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DE PINPN-LES-GUINES. But: 
défense des droits de la famille. Siège social: 
chez le président, Pihen-les-Guines. 


ACHETEZ BE LA JOIE 
EN RESERVE 


en constituant une cave familiale des grands 
vins de France sélectionnés, dignes du 
palais du plus fin connaisseur en vins fins. 


La caisse de 24 bouteilles d’origine contenant : 
3 Riesling, 3 Traminer, 3 Bourgogne, 3 Mont- 
bazillac, 3 Saint-Emilion, 3 Chäteauneuf-du- 
Pape 43, 3 Pommard 43, 1 Pineau, 1 Mesnil- 
Champagne, 1 Ayguebelle verte ou Triple-Sec. 


‘6 SERVICE ROLOR 
35, rue de Maubeuge, PARIS 
Contre remboursement 5.900 F. 
Emballage facturé et re pour 4.000 F 
Catalogue sur demande. 


POUR COLLECTION 
ACHAT, VENTE, ECHANGE, 

Catalogue général F.C. 2.750 Clichés 


\ 224 pages - Franco 90 fr. 


Vient de paraître ; 


TOUTES LES ELECTIONS 


par M. BEAUFILS 
Rédacteur en chef du « Journal des maires 


6° Edition, à jour au 30 avril 1948 


LE SEUL GUIDE PRATIQUE 
et totalement documenté des Partis 
politiques, Comités électoraux, 
Candidats à toutes les élections, 
Mairies, Préfectures, etc... 


Dans toutes les Librairies : 250 PF 
ou envoi franco recommandé contre 290 F 
PAR LES 


PUBLICATIONS ADMINISTRATIVES 
22, rue Cambacérès, PARIS (5°). 


a 


ANNEES EXPERIENCE 
ANNÉES ne SUCCES 


DUPLICATEURS 
sr STENCILS 


191 à 195, PERETRE 
PARIS - Ti. ETOILe 15-60 (4 


Paris, — 1mp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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